
Recueil statistique du régime général I édition 2022 I 83 | 160 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 LES NOUVEAUX 
RETRAITÉS DU 
RÉGIME GÉNÉRAL 

 

 

CHIFFRES CLÉS 
 

671 000  

nouveaux retraités de 
droit direct  
 

 

159 000 
nouveaux retraités de 
droit dérivé 

62,9 ans  
âge moyen de départ 
des droits directs 
 

753 € 
Montant de base des 
droits directs 

74,3 ans 
âge moyen de départ 
des droits dérivés 
 

365 € 
Montant de base des 
droits dérivés 



84 | 160 I Recueil statistique du régime général I édition 2022 I 

2.1 Les nouveaux retraités de droit direct 

2.1.1  L’évolution du nombre de nouveaux retraités de 

droit direct 
En 2021, 671 000 nouveaux retraités de droit direct dont 53 % de femmes 

Près de 671 000 nouveaux retraités ont un droit direct au régime général ayant pris effet en 

2021.  

Le nombre de nouveaux retraités de droit direct a augmenté de 29 % entre 2003 et 2021, 

passant de 519 000 en 2003 à 671 000 en 2021 (le pic ayant été atteint en 2008 avec 

769 000 nouveaux retraités sur l’année). Durant cette période le nombre moyen de 

nouveaux retraités de droit direct a été de 652 000 par an, avec de fortes variations liées 

aux réformes et un niveau moyen relativement faible du fait de ces dernières.  

Alors que les hommes étaient plus nombreux parmi les nouveaux retraités jusqu’en 2008, 

la situation s’est inversée depuis et les femmes sont désormais majoritaires (53 %). Si la 

part des femmes parmi les nouveaux retraités continue tendanciellement à progresser, elle 

connait de fortes variations sur la période, en raison des effets différenciés sur les départs 

à la retraite des femmes et des hommes des différentes réformes qui se sont succédées.  

Nouveaux retraités de droits directs 

par année de point de départ de la pension 

 
Source : SNSP et SNSP TI. 
Champ : Nouveaux retraités de droit direct du régime général (hors outils de gestion de la Sécurité sociale pour 
les indépendants jusqu'à fin 2018), par année de départ du droit direct (données 2021 arrêtées à fin juin 2022). 
* Rupture de série à la suite de l’intégration du régime des travailleurs indépendants au régime général. 
 

Une chronique annuelle des départs marquée et minorée par les réformes 

La forte croissance du nombre de nouveaux retraités de droit direct de 2003 à 2008 est liée 

à l’arrivée à la retraite des premières générations nombreuses du baby-boom ainsi qu’à la 

mise en place des retraites anticipées à compter de 2003. Ces dernières ont permis à 

certains assurés – principalement des hommes – d’avancer leur départ en retraite (cf. 

fiche 2.1.3).  
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La réforme de 2010, en reculant progressivement l’âge légal d’ouverture des droits de 60 à 

62 ans puis l’âge d’annulation de la décote de 65 à 67 ans a contribué à réduire 

transitoirement le nombre de départs à la retraite.  

Le recul de l’âge légal de départ de 4 à 5 mois d’une génération à la suivante entre les 

générations 1951 à 1955 a contribué à créer des mois creux sans départ à la retraite 

possible à l’âge légal exact. Ainsi il n’y a pas eu de départ à l’âge légal exact d’ouverture 

des droits entre août et novembre 2011 (report de l’âge légal d’ouverture des droits de 60 

à 60 ans et 4 mois pour les assurés de la génération 1951 nés au second semestre) puis 

de mai à septembre 2012, de octobre 2013 à février 2014, de mai à septembre 2015, de 

d’aout à décembre 2016. Selon les années calendaires, le nombre de mois creux était 

différent ce qui explique les variations annuelles du nombre de nouveaux retraités. 

À partir de 2016, il y a un retour à la hausse des départs, en raison de la fin de la montée 

en charge du relèvement de l’âge légal. Le relèvement de l’âge d’annulation de la décote 

de 65 ans à 67 ans qui lui a fait suite a en effet eu un effet moins marqué car les départs à 

cet âge sont moins nombreux. Les premiers assurés impactés sont ceux de la génération 

1951 nés au second semestre qui ont dû attendre le 1er novembre 2016 pour un départ à 

65 ans et 4 mois. 

Un nouveau dispositif, la liquidation unique des régimes alignés (Lura) a également eu un 

impact sur le nombre de nouveaux retraités. Avec la Lura, un seul des régimes alignés 

calcule et verse la retraite de l’assuré, en tenant compte des droits acquis dans l’ensemble 

des régimes alignés. Seules les pensions dont la date d’effet se situe après le 1er juillet 

2017 peuvent être concernées par la Lura (à partir de la génération 1953). La Lura a 

entraîné une baisse du nombre de pensions liquidées par chacun des régimes alignés et 

par conséquent une baisse de nouveaux retraités pour le régime général, de l’ordre de 8 % 

entre 2018 et 2019.  

La loi de financement de la sécurité sociale de 2018 a prévu la suppression du régime social 

des indépendants et le transfert de la protection sociale des travailleurs indépendants au 

régime général. Ainsi, le régime général est désormais chargé de gérer la liquidation et le 

paiement des retraites de base des travailleurs indépendants. De début 2018 à fin 2019, la 

gestion des prestations était assurée par la sécurité sociale des indépendants avant 

suppression de cette dernière fin 2019. L’intégration de ce régime au régime général a 

augmenté le nombre de nouveaux assurés de 5,5 %, avec près de 42 000 nouveaux 

retraités en plus (assurés qui auraient été pris en charge par l’ex-RSI en 2019 s’il n’y avait 

pas eu de réforme). 

La baisse du nombre de nouveaux retraités de 2020, surtout marquée pour les femmes, 

est principalement liée aux effets du relèvement de l’âge d’annulation de la décote. Alors 

qu’en 2019, il n’y avait que 3 mois sans départ possible à l’âge exact d’annulation de la 

décote, de janvier à mars 2019, il y en avait 5 en 2020 (avril à août) puis 4 en 2021 

(septembre à décembre). En décalant les âges de départ à la retraite, les réformes 

successives et particulièrement celle de 2010, ont ainsi contribué à réduire transitoirement 

le nombre annuel de départs à la retraite, qui a été depuis 2011 nettement inférieur à la 

taille moyenne des générations d’assurés atteignant 60 ans (cf. annexes). 
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Évolution de l’âge de départ à la retraite : interpréter les 
indicateurs 
M. Guilain, P. Joubert et J.-B. Oliveau – Étude de Cadr’@ge n°31 - Cnav – 
2016 

 

Les effets attendus de la Liquidation Unique des Régimes 
Alignés (Lura) 
N. Grave – Étude de Cadr’@ge n°36 - Cnav – 2018 

 

 

Tableaux et graphiques : 

T2_1_1_Évolution des 

droits directs
 

  

 POUR EN SAVOIR PLUS 

 La Lura (Liquidation Unique des Régimes Alignés) est un dispositif mis en place 
par la réforme des retraites 2014. Le principe de la Lura est de calculer et de verser 
une pension unique à un assuré ayant été affilié au cours de sa carrière à plusieurs 
régimes alignés (régime général, régime des salariés agricoles et régime social des 
indépendants) comme si cet assuré n’avait relevé que d’un seul régime. Ces régimes 
sont dits alignés car ils appliquent des règles analogues pour le calcul des droits à la 
retraite. En général, le régime qui calcule et verse la retraite est le dernier régime 
d’affiliation de l’assuré. 
Ce dispositif devait entrer en vigueur au 1er janvier 2017 (réforme de 2014) mais, 
compte tenu de sa complexité, son application a été différée de six mois (article 4 du 
décret 2017-737). Ainsi, les pensions dont la date d’effet se situe après le 1er juillet 
2017 sont concernées par la Lura.  
Elle concerne : 
- les assurés nés à partir de 1953, 
- uniquement les régimes de base, 
- les pensions de droits directs et les pensions de réversion  
 
Les exploitants agricoles (MSA exploitants) ne sont pas concernés par la Lura. 
 

https://www.statistiques-recherches.cnav.fr/cadrage-n-31-fevrier-2016.html
https://www.statistiques-recherches.cnav.fr/cadrage-n-36-mars-2018.html
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2.1.2  L’âge des nouveaux retraités de droit direct 
L’âge moyen des nouveaux retraités de droit direct est proche de 63 ans. 

L’âge moyen de départ en retraite des nouveaux retraités de droit direct est de 62,9 ans. 

En moyenne, les hommes prennent leur retraite plus tôt que les femmes (62,6 ans pour les 

hommes et 63,1 ans pour les femmes), notamment car ils sont plus nombreux à pouvoir 

bénéficier de retraites anticipées. À l’opposé, un nombre important de femmes part après 

l’âge d’annulation de la décote afin d’obtenir le taux plein par l’âge, ce qui leur ouvre, le cas 

échéant, en fonction du niveau de leur pension de base, le droit au minimum contributif. 

En 2021, 46 % des nouveaux retraités de droit direct ont pris leur retraite à 62 ans et 22 % 

sont partis avant 62 ans, en bénéficiant d’un départ en retraite anticipée ou pour mesure 

dérogatoire. La part des départs à l’âge exact d’annulation de la décote (qui correspond en 

2021 à 66 ans et 7 mois pour la génération 1954) est inférieure à celle qui serait observée 

hors montée en charge de la réforme de 2010 (qui repousse cet âge jusqu’à 67 ans). 

Nouveaux retraités de droit direct de 2021 par âge de départ à la retraite  

 
Source : SNSP et SNSP TI. 
Champ : Nouveaux retraités de droit direct du régime général (année de départ du droit direct en 2021 - données 
arrêtées à fin juin 2022). 
Note : âge au point de départ de la retraite. 

 

Depuis 2004, l’âge moyen de départ des nouveaux retraités de droit direct est 

passé de 61 ans à 63 ans, avec des variations annuelles liées aux réformes 

Après une période de légère décroissance entre 2004 et 2008, l’âge moyen de départ des 

nouveaux retraités de droit direct est passé de 61 ans en 2008 à 62,9 ans en 2021. Cette 

évolution s’explique par la combinaison de plusieurs facteurs, notamment les dispositifs de 

retraite anticipée, les politiques de relèvement de l’âge légal de départ à la retraite et les 

effets de structure démographique.  

La mise en place du dispositif de départ en retraite anticipée pour longue carrière en 2004 

a fait baisser l’âge moyen des départs au régime général. Cette baisse a été beaucoup plus 

marquée chez les hommes compte tenu de leur proportion plus importante parmi les 

bénéficiaires de la retraite anticipée. Le durcissement des conditions pour un départ 

anticipé, à partir de 2009, a conduit à une réduction du nombre de nouveaux retraités de 

moins de 60 ans, induisant une hausse de l’âge moyen de départ, qui est passé de 61 ans 

en 2008 à 61,5 ans en 2009. Le report à 2010 de certains départs s’étant néanmoins traduit 

par un rebond du nombre de départs anticipés, l’âge moyen a légèrement diminué en 2010. 

0

50 000

100 000

150 000

200 000

250 000

300 000

350 000

Moins
de 60
ans

60
ans

61
ans

62
ans

63
ans

64
ans

65
ans

66
ans

67
ans

68
ans

69
ans

70
ans

71
ans et
plus

Femmes

Hommes



88 | 160 I Recueil statistique du régime général I édition 2022 I 

À partir de 2010, les assouplissements successifs de la retraite anticipée pour longue 

carrière (la réforme de 2010, le décret du 2 juillet 2012 et la réforme de 2014) ont finalement 

atténué la hausse de l’âge moyen de départ en retraite. 

Évolution de l’âge de départ à la retraite 

des nouveaux retraités de droit direct  

 
Source : SNSP et SNSP TI. 
Champ : Nouveaux retraités de droit direct du régime général (hors outils de gestion de la Sécurité sociale pour 
les indépendants jusqu'à 2018), par année de départ du droit direct (données 2021 arrêtées à fin juin 2022). 
* Rupture de série à la suite de l'intégration du régime des travailleurs indépendants au régime général. 

 

L’âge moyen de départ en retraite corrigé des retraites anticipées, calculé en réaffectant à 

l’âge légal les départs antérieurs à celui-ci18, permet de rendre compte de l’impact d’autres 

facteurs. Cet indicateur, avec une légère tendance à la baisse avant 2010, est en 

augmentation depuis 2011. À partir de 2018, il a atteint 63,1 ans et reste stable depuis. 

L’arrivée à l’âge de la retraite, légal ou anticipé, de la génération 1946, très nombreuse par 

rapport aux générations précédentes, contribue également à expliquer la baisse de l’âge 

moyen entre 2006 et 2008. Inversement, l’importante hausse de l’âge moyen à partir de 

2011 s’explique en partie par l’atteinte de l’âge d’annulation de la décote pour cette 

génération, entraînant une déformation de la structure par âge des départs (hausse de la 

part des assurés partant à 65 ans). 

L’accroissement de l’âge moyen depuis 2011 est également dû à la réforme de 2010. En 

effet, le relèvement de l’âge légal qu’elle a introduit, et qui a été mis en œuvre à partir du 

1er juillet 2011 pour la génération 1951, a conduit à un infléchissement des départs, de 

nombreux assurés décalant leur départ sur l’année suivante. La structure des âges de 

départ s’en est trouvée légèrement modifiée. La proportion des départs à 60 ans étant 

mécaniquement plus faible, l’âge moyen a en conséquence atteint 62,1 ans en 2011, puis 

62,2 ans en 2012. 

 

18 L’âge moyen est calculé à partir de l’âge légal exact (au jour près) à la date d’effet de la pension. L’âge corrigé des retraites 
anticipées est obtenu en décalant à l’âge légal d’ouverture des droits les départs anticipés. Ainsi un départ anticipé à 58 ans 
en 2008 comptera comme un âge de départ à 60 ans dans l’âge moyen corrigé des retraites anticipées de 2010. 
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La légère baisse de l’âge moyen de départ à la retraite en 2013 est également due à la 

montée en charge de la réforme de 2010. En 2013, 10/12e d’une génération glissante a pu 

partir à l’âge légal exact, alors qu’en 2012 cette proportion ne s’établissait qu’à 7/12e. La 

baisse de la part des assurés partant à 60 ans est accentuée pour les années 2015 et 2016 

où ceux-ci représentent seulement 26 % des départs contre 51 % en 2013. En effet, à partir 

de 2014, l’âge légal est passé à 61 ans et 2 mois (pour la génération 1953) alors qu’il était 

en 2013 de 60 ans et 9 mois (pour la génération 1952). En conséquence, les départs à 

61 ans en 2015 et 2016 représentent 33 % et 35 % de l’ensemble, alors qu’ils 

représentaient seulement 8 % des départs de 2013. De la même manière, l’âge légal de 

départ à la retraite passant à 62 ans pour la génération 1955, les départs à 60 et 61 ans 

correspondent uniquement à des retraites anticipées depuis février 2017. 

Enfin, la légère baisse de l’âge moyen des retraités en 2016 s’explique par les premiers 

effets du relèvement de l’âge d’annulation de la décote de 65 à 67 ans mis en œuvre à 

compter du 1er juillet 2016 pour la génération 1951 (4/12e d’une génération glissante n’a 

pas pu partir à l’âge du taux plein en 2016). Ainsi, la part des retraités partant à 65 ans a 

diminué de 5 points entre 2015 et 2016. En 2017 et 2018, l’âge moyen est reparti à la 

hausse avec la poursuite de la hausse de l’âge d’annulation de la décote. En 2019, 

l’augmentation de l’âge d’annulation de la décote à 66 ans et 2 mois pour la génération 

1953 conduit à une hausse de 8 points de la part des départs à partir de 66 ans. Cette part 

diminue en 2020 (année avec 5 mois sans départs à l’âge exact d’annulation de la décote, 

après 3 mois en 2019) et augmente légèrement en 2021 (4 mois creux) jusqu’à 13 %. 

Structure des âges de départ par année de départ du droit direct 

 
Source : SNSP et SNSP TI. 
Champ : Nouveaux retraités de droit direct du régime général (hors outils de gestion de la Sécurité sociale pour 
les indépendants jusqu'à 2018), par année de départ du droit direct (données 2021 arrêtées à fin juin 2022) 
* Rupture de série à la suite de l'intégration du régime des travailleurs indépendants au régime général. 

Outre les effets de structure démographique et du relèvement de l’âge, la tendance à la 

hausse de l’âge moyen de départ à la retraite est également liée à l‘augmentation de la 

durée d’assurance requise pour l’obtention du taux plein, ainsi qu’à l’évolution des carrières 

et à la hausse de l’âge de fin d’études. 
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Statistiques et études complémentaires 

 

Évolution de l’âge de départ à la retraite : interpréter les 
indicateurs 
A. Di Porto – Étude de Cadr’@ge n°30 - Cnav – 2015 

 

Peut-on anticiper qui va partir à l’âge légal ? Le cas de la 
génération 1952 
J. Bougard – Étude de Cadr’@ge n°38 - Cnav – 2018 

 

 

Départ à la retraite avec la durée d’assurance à partir de l’âge 
légal : analyse selon le niveau de diplôme (enquête 
Motivations de départ à la retraite) 
J. Couhin, J. Da Silva – Cnav - DSPR - Étude n°2022-032 

 

Tableaux et graphiques : 
 

T2_1_2_Âge des 

nouveaux retraités
 

 

  

 POUR EN SAVOIR PLUS 

 L’âge conjoncturel de départ à la retraite 
 
Le Conseil d’orientation des retraites (COR) propose un autre indicateur de suivi de 
l’évolution des âges de départ à la retraite : l’âge conjoncturel. Cet indicateur présente 
l’avantage de neutraliser les effets de structure démographique, comme l’arrivée à 
l’âge de la retraite des générations du baby-boom, et intègre l’information disponible 
la plus récente. En effet, à la différence de l’âge moyen de départ par génération, qui 
ne peut être déterminé que tardivement, lorsque la génération a atteint au moins l’âge 
d’annulation de la décote, l’âge conjoncturel peut être obtenu pour les générations qui 
ne sont pas encore complètement parties à la retraite, du fait de son mode de calcul 
basé sur les taux de retraités. 

L’âge conjoncturel des retraités anciens travailleurs salariés augmente 
progressivement depuis 2012, puisqu’il passe de 62,2 ans en 2012 à 63,1 ans en 
2019. Cette hausse est liée aux différentes réformes mises en place, et notamment à 
la montée en charge du relèvement de l’âge légal de la retraite.  

En 2021, l’âge conjoncturel de départ à la retraite est de 63,3 ans : 63,4 ans pour les 
femmes et 63,2 ans pour les hommes (données intégrant les anciens travailleurs 
indépendants). 

https://www.statistiques-recherches.cnav.fr/cadrage-n-30-novembre-2015.html
https://www.statistiques-recherches.cnav.fr/cadrage-n-38-octobre-2018.html
https://www.statistiques-recherches.cnav.fr/motivations-de-depart-a-la-retraite-analyse-selon-le-niveau-de-diplome.html
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2.1.3 Les différents types d’avantage des nouveaux 

retraités de droit direct 
21 % des nouveaux retraités bénéficient d’un dispositif permettant de partir 

avant l’âge légal 

Parmi les 671 000 retraités ayant eu un droit direct au régime général prenant effet en 2021, 

la part des pensions normales est la plus importante. Les pensions pour inaptitude et 

invalidité représentent 17 % de l’ensemble contre 83 % pour les pensions normales.  

Nouveaux retraités de droits directs de 2021 répartis par type de pension 

  Hommes Femmes Ensemble 

Droit direct  316 804 353 735 670 539  100% 

Pensions normales 266 689 290 739 557 428 83% 

Pensions d'ex-invalide 26 285 32 558 58 843 9% 

Pensions pour inaptitude au travail 23 830 30 438 54 268 8% 

Dont retraite anticipée ou mesure dérogatoire 96 189 42 734 138 923 21% 

Retraites anticipées longue carrière 90 029 40 168 130 197 19% 

Retraite anticipée pour assurés handicapés 1 517 852 2 369 0,4% 

Travailleurs de l'amiante 2 611 425 3 036 0,5% 

Incapacité permanente 2 032 1 289 3 321 0,5% 
Source : SNSP et SNSP TI. 
Champ : Nouveaux retraités de droit direct au régime général (année de départ du droit direct en 2021 - données 
arrêtées à fin juin 2022). 

 

Parmi ces nouveaux retraités de droit direct, près de 21 % ont bénéficié d’un départ anticipé 

(pour longue carrière ou assuré handicapé) ou d’une mesure dérogatoire (incapacité 

permanente ou travailleurs de l’amiante), c’est-à-dire de dispositifs permettant de partir 

avant l’âge l’égal d’ouverture des droits. 

Si les femmes représentent 53 % de l’ensemble des droits directs ayant un point de départ 

de la pension en 2021, elles sont sous-représentées en ce qui concerne les retraites 

anticipées ou mesures dérogatoires puisqu’elles ne sont que 31 % parmi les bénéficiaires 

de ces types de départ. Les retraites anticipées pour longue carrière concernent en majorité 

des hommes qui remplissent plus souvent les conditions ouvrant droit à ce type de départ 

(carrières cotisées plus complètes, âge de début de cotisation plus précoce). 
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 Les départs à la retraite pour inaptitude ou invalidité 

54 000 départs d’assurés inaptes au travail et 59 000 d’ex-invalides 

En 2021, les départs à la retraite d’inaptes au travail ou d’ex-invalides concernent 

respectivement 54 000 et 59 000 assurés, soit respectivement 8 % et 9 % des nouveaux 

retraités de droit direct. 

Parmi les départs au titre de l’inaptitude ou de l’invalidité, les femmes sont majoritaires avec 

un taux de 56 % et 55 %. 

Alors que les départs au titre de l’inaptitude ont diminué de 19 % depuis 2003, à l’inverse 

les départs au titre de l’invalidité ont fortement augmenté de 72 %. 

Évolution du nombre de nouveaux retraités pour inaptitude ou invalidité  

 
Source : SNSP et SNSP TI. 
Champ : Nouveaux retraités partis au titre de l’inaptitude (ex-invalides ou autres inaptes) au régime général 
(hors outils de gestion de la Sécurité sociale pour les indépendants jusqu'à 2018), par année de départ du droit 
direct (données 2021 arrêtées à fin juin 2022). 
* Rupture de série à la suite de l'intégration du régime des travailleurs indépendants au régime général. 

Les évolutions observées entre 2011 et 2017 s’expliquent par le recul progressif de l’âge 

légal appliqué à partir de 2011, qui engendre des « creux » au cours desquels aucun assuré 

n’atteint l’âge légal.  

 

 POUR EN SAVOIR PLUS 

 Certains assurés peuvent bénéficier d’une pension de retraite au titre de l’inaptitude 
au travail ou de l’invalidité : ce dispositif leur permet de bénéficier du « taux plein » dès 
l’âge légal (62 ans à compter de la génération 1955), et donc de ne pas subir de 
décote, quelle que soit leur durée d’assurance effective.  

Il s’agit, pour les départs en retraite au titre de l’inaptitude :  

- des personnes reconnues inaptes au travail, c'est-à-dire qui ne sont pas en mesure 
de poursuivre l’exercice de leur emploi sans nuire gravement à leur santé et qui se 
trouvent définitivement atteintes d’une incapacité de travail (dont le taux est au 
minimum de 50 %) médicalement constatée ; 

- mais également d’autres catégories de personnes, réputées inaptes, notamment 
les titulaires de l’allocation aux adultes handicapés. 
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Les départs en retraite au titre de l’invalidité concernent les titulaires d’une pension 
d’invalidité : au moment du départ en retraite, la pension de retraite pour « ex-
invalide » se substitue à la pension d’invalidité. 

 

Statistiques et études complémentaires 

 

Les retraités inaptes et ex-invalides : importance et 
caractéristiques 
A. Di Porto, I. Bridenne – Cnav-DSP - Étude n°2011-017 

 

La santé des nouveaux retraités du régime général : 
perception, connaissance administrative et motivations de 
départ 
M. Ramos-Gorand – Étude de Cadr’@ge n°41 - Cnav – 2019 

 

Évolution des départs en retraite au titre de l’inaptitude 
S. Floderer – Cnav - DSPR - Étude n°2022-031  

 

La retraite pour inaptitude 
Les comptes de la Sécurité sociale – Éclairage – Septembre 2022 

 

  

https://www.statistiques-recherches.cnav.fr/les-retraites-inaptes-et-ex-invalide-importance-et-caracteristiques.html
https://www.statistiques-recherches.cnav.fr/cadrage-n-41-septembre-2019.html
https://www.statistiques-recherches.cnav.fr/evolution-des-departs-en-retraite-au-titre-de-l-inaptitude.html
https://www.securite-sociale.fr/files/live/sites/SSFR/files/medias/CCSS/2022/2022-09-CCSS.pdf
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 Les retraites anticipées longues carrières 

130 000 départs en retraite anticipé longue carrière (19 % des départs) 

Le dispositif de retraite anticipée longues carrières concerne environ 130 000 nouveaux 

retraités en 2021, soit environ 19 % des départs. Parmi les femmes, cette part est de 11 % 

contre 28 % pour les hommes. 

Le nombre de départs en retraite anticipée a fluctué depuis la mise en place du dispositif 

en 2004, où l’on recensait 113 000 bénéficiaires. Il est resté supérieur à 100 000 jusqu’en 

2008 et a chuté de près de 80 % en 2009, en raison de l’allongement de la durée 

d’assurance requise, du durcissement des possibilités de régularisation de cotisations 

arriérées, de l’exclusion des versements pour la retraite dans les trimestres pris en compte 

pour l’ouverture des droits, et de l’arrivée à 56 ans de la première génération concernée 

par l’obligation scolaire à 16 ans (génération 1953). Certains départs se sont toutefois 

reportés sur l’année suivante expliquant le quasi-doublement du nombre de départs en 

retraite anticipée constaté en 2010, avant une baisse en 2011. 

Évolution du nombre de départs en retraite anticipée pour longue carrière 

 
Source : SNSP et SNSP TI. 
Champ : Nouveaux retraités partis en retraite anticipée carrière longue au régime général (hors outils de gestion 
de la Sécurité sociale pour les indépendants jusqu'à 2018), par année de départ du droit direct (données 2021 
arrêtées à fin juin 2022). 
* Rupture de série à la suite de l'intégration du régime des travailleurs indépendants au régime général. 

 

En l’absence de réforme, les départs auraient continué à diminuer du fait de l’allongement 

des durées validées et cotisées conditionnant l’attribution de la retraite anticipée, et de 

l’allongement de la durée des études. Néanmoins, l’augmentation de l’âge légal et les 

assouplissements du dispositif de retraite anticipée liés au décret du 2 juillet 2012 ont 

conduit à une hausse notable des effectifs, portant le nombre de nouveaux départs avant 

l’âge légal à plus de 86 000 en 2012, puis à plus de 143 000 en 2013.  

La hausse des effectifs s’est poursuivie en 2014, notamment soutenue par l’entrée en 

vigueur de la loi du 20 janvier 2014 qui étend le champ des périodes prises en compte dans 

la durée, conduisant à des effectifs de nouveaux bénéficiaires de l’ordre de 156 000.  

Si la tendance à la hausse s’est prolongée de 2015 à 2017 (avec un maximum de 168 000 

départs), elle s’inverse à partir de 2018. Cette baisse s’explique en partie par un effet 

« Lura » (cf. fiche 2.1.1) qui permet à certains assurés de liquider leur pension dans un 
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autre régime, mais aussi par la diminution du nombre d’assurés remplissant les conditions 

nécessaires pour bénéficier d’une retraite anticipée, à la suite du durcissement des 

conditions qui rallongent progressivement le nombre de trimestres requis. Enfin, l’entrée en 

vigueur des coefficients minorants Agirc-Arrco début 2019 a amené une partie des assurés 

à reculer leur départ d’un an pour éviter ces coefficients, générant une diminution transitoire 

du nombre de départs en retraite anticipée pour longue carrière en 2019. 

En ajoutant les anciens travailleurs indépendants aux anciens travailleurs salariés, les 

effectifs de retraités du régime général partis en retraite anticipée sont majorés d’environ 

10 000 assurés en 2019. Stable en 2020, le nombre de départs est reparti à la baisse en 

2021. 

 

 

Statistiques et études complémentaires 

 

Retraite anticipée pour carrière longue : 10 ans d'évolutions 
réglementaires 
É. Denayrolles, M. Guilain – Retraite et Société n°70 - Cnav – 2015 
 

 

Bilan du dispositif de retraites anticipées au titre des carrières 
longues 
Les comptes de la Sécurité sociale – Éclairage – juin 2021 

 

Les départs en RACL – Évolution des profils au fil des 
générations 1948, 1950, 1952 et 1955 
Z. Chaker – Cnav - DSPR - Étude n°2022-006 

 

  

 POUR EN SAVOIR PLUS 

 Départs en retraite longue carrière 
 
La loi du 21 août 2003 portant réforme des retraites a introduit la possibilité de partir à 
la retraite avec le taux plein avant l'âge légal au titre de la retraite anticipée pour longue 
carrière à compter du 1er janvier 2004 (à partir de 56 ans, portés progressivement à 
58 ans à partir de la génération 1960). 
Les durées d’assurance validées et cotisées requises pour un départ en retraite 
anticipée varient en fonction de l’âge de l’assuré lors de son départ en retraite. À 
compter de 2009, les durées nécessaires pour bénéficier du dispositif évoluent avec 
l’augmentation de la durée d’assurance prévue par la loi de 2008 puis celle de 2014 
(pour les assurés nés à partir de 1958). 
 

https://www.statistiques-recherches.cnav.fr/images/publications/retraite-societe/RS70-Extrait-Faits-et-chiffres-Denayrolles.pdf
https://www.securite-sociale.fr/files/live/sites/SSFR/files/medias/CCSS/2021/FICHES%20ECLAIRAGE%20JUIN/CCSS-FICHE_ECLAIRAGE-JUIN_2021-Bilan%20dispositif%20retraite%20anticip%C3%A9e%20carri%C3%A8res%20longues.pdf
https://www.statistiques-recherches.cnav.fr/retraite-anticipee-pour-carriere-longue-evolution-des-profils-au-fil-des-generations.html
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 Les retraites anticipées au profit des assurés handicapés 

2 400 départs en retraite anticipée assurés handicapés 

Parmi les nouveaux retraités de droit direct de 2021, près de 2 400 ont bénéficié du 

dispositif de retraite anticipée au profit des assurés handicapés, soit 0,4 % de ces nouveaux 

retraités. 

Ce dispositif mis en place par la réforme des retraites de 2003 permet aux assurés 

handicapés d’obtenir une pension de retraite au taux plein à partir de 55 ans lorsqu’ils 

justifient de périodes d'assurance minimales validées et cotisées, accomplies dans une 

situation de handicap.  

Après l’ouverture du dispositif au 1er juillet 2004, le nombre de nouveaux bénéficiaires est 

resté relativement stable avec 1 000 à 1 300 nouveaux départs anticipés pour handicap 

chaque année jusqu’en 2011. Le nombre de bénéficiaires a fortement progressé de 2012 

à 2015 compte tenu de l’ouverture du dispositif aux assurés bénéficiant de la 

reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé (RQTH) qui a ensuite été supprimée 

par la loi de 2014 à compter des départs en retraite de 2015 : seules les périodes de 

reconnaissance RQTH antérieures à 2016 peuvent désormais être retenues ce qui 

contribue à expliquer le ralentissement des départs anticipés pour handicap, puis leur 

baisse à partir de 2018. 

Évolution du nombre de départs en retraites anticipées assurés handicapés 

 

Source : SNSP et SNSP TI. 
Champ : Nouveaux retraités partis en retraite anticipée assuré handicapé au régime général (hors outils de 
gestion de la Sécurité sociale pour les indépendants jusqu'à 2018), par année de départ du droit direct (données 
2021 arrêtées à fin juin 2022). 
* Rupture de série à la suite de l'intégration du régime des travailleurs indépendants au régime général. 
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 Les retraites au titre de l’amiante et de l’incapacité permanente 

1 % des nouveaux retraités de droit direct de 2021 bénéficient des mesures 

dérogatoires pour amiante ou incapacité permanente 

Ces deux dispositifs concernent uniquement les retraités salariés, pour les retraites prenant 

effet à compter du 1er juillet 2011. 

La réforme des retraites de 2010 a instauré un dispositif maintenant le départ à la retraite 

à 60 ans ou 65 ans (mesure dérogatoire) pour les bénéficiaires de l’allocation des 

travailleurs de l’amiante (ATA) justifiant de la durée d’assurance requise pour la retraite à 

taux plein. Cette mesure a pris effet à compter du 1er juillet 2011. En 2021, elle concerne 

près de 3 000 nouveaux retraités soit 0,5 % des nouveaux retraités de droit direct de 

l’année, et principalement des hommes (2 032 en 2021). 

Le nombre de nouveaux bénéficiaires était proche de 6 300 en 2012 mais ne cesse de 

baisser depuis, en lien avec la diminution de l’usage de l’amiante qui a été définitivement 

interdit à partir de 1997 en France. 

Évolution du nombre de bénéficiaires des retraites au titre de l’amiante et de 

l’incapacité permanente par année de point de départ de la pension 

 
Source : SNSP et SNSP TI. 
Champ : Nouveaux retraités au titre de l’amiante ou de l’incapacité permanente au régime général, par année 
de départ du droit direct (données 2021 arrêtées à fin juin 2022). 
Note : les deux dispositifs sont entrés en vigueur à compter du 1er juillet 2011, ce qui explique le faible nombre 

de départs cette année-là. 

La réforme des retraites de 2010 a également mis en place un dispositif de retraite anticipée 

pour incapacité permanente d’origine professionnelle. Il prévoit une retraite à taux plein dès 

60 ans pour les assurés atteints d’une incapacité permanente au titre d’une maladie 

professionnelle ou d’un accident du travail. 

Le nombre de nouveaux bénéficiaires est proche de 3 300 en 2012 et légèrement supérieur 

à 3 300 en 2021, il a donc très peu évolué bien que les conditions d’accès aient été 

assouplies pour les victimes de maladies professionnelles (liées à l’exposition à certains 

facteurs de risques professionnels suite à l’ordonnance du 22 septembre 2017). 
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POUR EN SAVOIR PLUS 

 La loi de 2010 portant réforme des retraites a introduit la retraite pour incapacité 
permanente permettant de partir dès 60 ans à compter du 1er juillet 2011, même en 
l’absence de la durée d’assurance requise. Cette loi a également maintenu l’âge légal 
d’ouverture des droits à 60 ans (et l’âge d’annulation de la décote à 65 ans) pour les 
bénéficiaires de l’allocation des travailleurs de l’amiante. Ils peuvent continuer à 
partir dès 60 ans à condition d’avoir la durée d’assurance requise pour le taux plein 
pour leur génération, ou avec le taux plein à 65 ans sinon. 

 

Statistiques et études complémentaires 

 

Tableaux et graphiques : 

T2_1_3_Type 

d'avantages
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2.1.4  Le montant de base des droits directs des 

nouveaux retraités  

 Le montant de base moyen des droits directs 

Le montant mensuel moyen de base du droit direct des nouveaux retraités est 

passé de 507 € à 753 € en euros courants entre 2003 et 2021. 

Le montant mensuel de base19 des nouveaux droits directs de 2021 est en moyenne de 

753 €. Ce montant a augmenté de 49 % entre 2003 et 2021 en euros courants. En euros 

constants (euros 2021), c’est-à-dire après correction de l’inflation, cette évolution n’a été 

que de 17 %.  

Ce montant demeure plus élevé chez les hommes que chez les femmes. Le montant de 

base des nouvelles pensions de droits direct a augmenté de 50 % pour les hommes 

passant de 578 € en 2003 à 869 € en 2021, ce qui correspond à une hausse de 19 % en 

euros constants. Pour les femmes, il a augmenté de 51 % (passant de 431 € à 649 €) soit 

également 19 % en euros constants. 

Évolution des montants mensuels moyens de base des droits directs des 

nouveaux retraités 

 
Source : SNSP et SNSP TI. 
Champ : Nouveaux retraités de droit direct du régime général (hors outils de gestion de la Sécurité sociale pour 
les indépendants jusqu'à 2018), par année de départ du droit direct (données 2021 arrêtées à fin juin 2022). 
* Rupture de série à la suite de l'intégration du régime des travailleurs indépendants au régime général. 
 

Parmi les retraités justifiant d’une durée d’assurance supérieure à celle requise, certains 

bénéficient de trimestres de surcote. Ainsi en 2021, 16 % des nouveaux retraités 

bénéficient d’une majoration de pension liée à la surcote, avec une majoration moyenne de 

71 € (79 € pour les hommes et 64 € pour les femmes) (cf. 2.1.5.5). 

 

 

19 Montant de base du droit direct ramené au maximum et éventuellement porté au minimum (minimum contributif depuis 
1983), majoré de la surcote et de la majoration de 10 % pour enfants le cas échéant quelle que soit la carrière. Montant brut 
avant prélèvements sociaux. Ce montant ne tient pas compte des retraites versées par les autres régimes de base et 
complémentaires. 
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 Le minimum contributif 

32% des nouveaux retraités de droit direct de 2021 sont potentiellement 

éligibles au minimum contributif et 14 % le perçoivent dès leur départ 

Le minimum contributif (Mico) relève le montant de la retraite de base servie aux assurés 

qui remplissent les conditions pour bénéficier d’une pension au taux plein mais dont les 

salaires reportés au compte sont faibles. Jusqu’en 2011, son montant ne tenait compte que 

de la retraite au régime général, alors qu’à partir de 2012, il peut être écrêté si la pension 

tous régimes de l’assuré dépasse un plafond. 

Parmi les nouveaux retraités de droit direct de 2021, avant écrêtement lié à la pension tous 

régimes, 216 300 nouveaux retraités sont potentiellement éligibles au minimum contributif, 

soit 32 % des nouveaux retraités : ils ont une retraite à taux plein, et le montant de leur 

pension au régime général est inférieur au montant du Mico rapporté à leur durée 

d’assurance dans ce régime. Parmi ces potentiels bénéficiaires, 65 % sont des femmes et 

35 % des hommes. Cependant, tous ne percevront pas un montant positif au titre du Mico. 

En effet, à compter des pensions prenant effet au 1er janvier 2012, le Mico est écrêté si la 

pension tous régimes dépasse un plafond. Par ailleurs, pour beaucoup d’assurés 

potentiellement bénéficiaires du minimum contributif, le calcul définitif de son montant ne 

peut être plus effectué dès le départ à la retraite, dans l’attente des montants des pensions 

de tous les autres régimes. C’est pourquoi parmi les 216 300 nouveaux retraités 

potentiellement bénéficiaires du Mico, seulement 91 000 perçoivent une somme à ce titre 

dès la première année de leur retraite, soit 42 %. Ces 91 000 bénéficiaires représentent 

14 % des nouveaux retraités de 2021. Cette proportion augmentera avec le temps écoulé 

depuis le départ à la retraite, mais restera nettement en deçà de la part de bénéficiaires 

potentiels. En effet, les nouveaux retraités du régime général ayant une pension 

relativement élevée dans un autre régime de base auront un Mico totalement écrêté suite 

au renforcement du ciblage du dispositif introduit à partir de 2012. 

 

Évolution du nombre de nouveaux retraités potentiellement éligibles au 

minimum contributif avant écrêtement lié à la pension tous régimes 

 
Source : SNSP et SNSP TI. 
Champ : Nouveaux retraités de droit direct du régime général (hors outils de gestion de la Sécurité sociale pour 
les indépendants jusqu'à 2018), par année de départ du droit direct (données 2021 arrêtées à fin juin 2022). 
* Rupture de série à la suite de l'intégration du régime des travailleurs indépendants au régime général. 
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Diminution tendancielle de la part des nouveaux retraités potentiellement 

bénéficiaires du Mico depuis 2012 

La part des nouveaux retraités potentiellement éligibles au minimum contributif est passée 

de 43 % en 2003 à 46 % en 2011, avant de diminuer jusqu’à 32 % en 2021. Cette évolution 

est notamment liée aux revalorisations exceptionnelles du Mico majoré jusqu’en 2008. Hors 

revalorisations exceptionnelles, le Mico est revalorisé comme les retraites, et, comme elles, 

a été en moyenne moins revalorisé que l’inflation à partir de 2014 (cf. fiche 1.3.3). Dans la 

mesure où les nouvelles retraites évoluent plus rapidement que l’inflation, elles sont de 

moins en moins nombreuses à être potentiellement éligibles au Mico. Par ailleurs, le 1er 

avril 2009 est instaurée la règle des 120 trimestres cotisés tous régimes pour bénéficier de 

la majoration, ce qui contribue à réduire le nombre de majorations et donc le montant 

minimum auquel la retraite est comparée. 

Les variations du nombre et de la part des bénéficiaires potentiels du Mico sont aussi liées 

à celles de la population et de la structure des départs en retraite. En effet, les retraites 

obtenues à l’âge légal ou avant sont proportionnellement moins souvent portées au 

minimum contributif que celles obtenues à l’âge d’annulation de la décote. Or l’évolution 

des départs à la retraite a été affectée par les effets de la réforme 2010 (recul de l’âge légal) 

et du décret du 2 juillet 2012 (accès élargi à la retraite anticipée). Par exemple, en 2011, 

les départs à 60 ans ont été moins nombreux avec le début du relèvement de l’âge légal 

instauré par la réforme de 2010, tandis les départs à 65 ans ont été plus nombreux avec 

l’arrivée à cet âge de la génération 1946, première génération du baby-boom.  

Un Mico moyen de 134 €, représentant 27 % du droit direct des bénéficiaires 

Pour les retraités qui en bénéficient déjà dès leur départ à la retraite, le montant moyen 
servi au titre du minimum contributif sous forme d’avance ou à titre définitif est de 134 € 
(136 € pour les hommes et 133 € pour les femmes). Le minimum contributif constitue une 
part importante de la pension des nouveaux assurés bénéficiaires. En 2021, son montant 
moyen représente 27 % de celui de la pension de base du droit direct. 

 

 POUR EN SAVOIR PLUS 

 Le minimum contributif (Mico)  

Le Mico a été crée à partir du 1er avril 1983, avec l’objectif de valoriser la carrière des 
assurés qui, bien qu’ayant travaillé un grand nombre d’années, n’ont acquis, en 
contrepartie de salaires faibles, qu’une pension faible. Seuls les assurés ayant obtenu 
une retraite à taux plein peuvent y être éligibles, et ce, quel que soit le motif d’obtention 
du taux plein (durée d’assurance, âge…). Le Mico peut porter le montant de leur retraite 
calculée au régime général à un montant minimum, proporatisé en fonction de la durée 
d’assurance validée par l’assuré dans ce régime. Pour une carrière complète au régime 
général, le montant de retraite assuré par le Mico est de 645,50 € par mois (et de 
705,35 € par mois pour le minimum majoré). Peuvent s’ajouter à ces montants la 
surcote (uniquement pour les retraites prenant effet à partir du 1er avril 2009) ou des 
avantages complémentaires (majoration de 10 % pour enfant…), ainsi que les 
pensions versées par les autres régimes (bases ou complémentaires). Toutefois, à 
partir des retraites prenant effet au 1er janvier 2012, deux conditions supplémentaires 
s’appliquent, qui conduisent à ne plus verser de Mico à un assuré qui aurait une faible 
retraite au régime général, mais une retraite de droit direct tous régimes relativement 
élevée. Désormais, les assurés doivent d’une part avoir fait valoir l’ensemble de leurs 
droits aux régimes de base et complémentaires, français et étrangers (condition de 
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subsidiarité), et d’autre part, le montant de leur pension tous régimes doit être inférieur 
à un plafond (1 229,82 € par mois au 1er octobre 2021). 
Néanmoins, même si l’assuré remplit la condition de subsidiarité, c’est-à-dire qu’il fait 
valoir ses droits à toutes les retraites personnelles auxquelles il peut prétendre, le 
montant de toutes ses retraites personnelles peut ne pas être connu au moment du 
départ à la retraite et de l’attribution du Mico. Dans ce cas-là, le Mico ne peut pas être 
calculé à titre définitif. Si le montant non écrêté du minimum contributif dépasse le seuil 
de 15 % du minimum entier majoré (105,80 € par mois au 1er janvier 2021), une 
avance peut être versée (et le Mico définitif est en général identique à cette avance). 
L’attribution du Mico et sa révision sont automatiques (grâce à l’EIRR). L’assuré n’a 
pas à les demander. 
 

 
 
La réforme de 2003 a créé une majoration du minimum, liée aux seuls trimestres 
cotisés, et conditionnée à un nombre minimal de 120 trimestres cotisés à compter du 
1er avril 2009. Le montant de la majoration versé par le régime général est proratisé en 
fonction de la durée cotisée dans ce régime. Comme le Mico, sa majoration est réduite 
si le total des pensions de l’assuré dépasse le pafond. 

 

Le minimum contributif et sa majoration sont revalorisés en fonction de l’inflation, 
comme les retraites (sauf décisions exceptionnelles). Le Mico majoré a été augmenté 
de 3 % tous les deux ans de 2004 à 2008 au-delà de la revalorisation de l’indice des 
prix. Le plafond tous régimes est lui revalorisé en fonction du Smic. Il a été revalorisé 
de manière exceptionnelle de 9 % en 2014. 
 
EIRR (Échange Inter Régimes de Retraite) : cet échange informatique de données 
permet d’obtenir les informations nécessaires des autres régimes pour apprécier les 
droits à la majoration de la pension de réversion et au minimum contributif. L’EIRR 
centralise les données que chaque régime doit fournir. Lorsqu’un régime met à jour ce 
répertoire, cela génère parfois des rappels et indus sur le minimum contributif. 
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Statistiques et études complémentaires 

 

L’articulation entre le minimum contributif et le minimum 
vieillesse au régime général 
J. Couhin, C. Bac – Cnav-DSPR - Étude n°2018-016 

 

La génération 1950 : une retraite plus longue et une pension 
plus élevée que celles des assurés nés en 1944 et 1956  
M. Mattmuller, M. Ramos-Gorand – France, portrait social - Insee – 2018  

 

Les effets attendus de la Liquidation Unique des Régimes 
Alignés (LURA) 
N. Grave – Étude de Cadr’@ge n°36 - Cnav – 2018  

 

Les mécanismes de solidarité améliorent les pensions de 
retraite : des effets proches entre les générations 1950 et 2000 
R. Beaufort, M. Mattmuller – Étude de Cadr’@ge n°43 - Cnav – 2020 

 

Les minima de pension et leurs évolutions récentes 
Les comptes de la Sécurité sociale – Éclairage – septembre 2021 

 

Effets de la règle des 25 meilleurs salaires sur les nouveaux 
retraités bénéficiaires ou non du MICO tous régimes en 2019 
J. Couhin – Cnav-DSPR - Étude n°2022-049 

 

Tableaux et graphiques : 

T2_1_4_Montant 

des droits directs
 

  

https://www.statistiques-recherches.cnav.fr/l-articulation-entre-le-minimum-contributif-et-le-minimum-vieillesse-au-regime-general.html
https://www.insee.fr/fr/statistiques/3646007?sommaire=3646226
https://www.statistiques-recherches.cnav.fr/cadrage-n-36-mars-2018.html
https://www.statistiques-recherches.cnav.fr/cadrage-n-43-avril-2020.html
https://www.securite-sociale.fr/files/live/sites/SSFR/files/medias/CCSS/2021/Rapport%20CCSS-Septembre2021.pdf
https://www.statistiques-recherches.cnav.fr/images/etudes-economiques/niveau-pensions/regle-25-meilleurs-salaires-et-MICO-2022-049.pdf
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2.1.5 Les durées moyennes d’assurance et le taux de 

liquidation 

 Les durées moyennes d’assurance 

La durée d’assurance moyenne tous régimes des nouveaux retraités est de 

160 trimestres et la durée moyenne au régime général est de 131 trimestres 

La durée validée tous régimes est un élément essentiel du calcul de la pension de retraite 

car elle détermine le taux de liquidation de la pension. Pour bénéficier d’une retraite à taux 

plein à partir de l’âge légal d’ouverture des droits, l’assuré doit justifier d’une durée tous 

régimes qui dépend de son année de naissance (cf. annexes). 

Les nouveaux retraités de droit direct de 2021 ont des durées d’assurance tous régimes de 

160 trimestres en moyenne. Cette durée varie selon la nature de la pension. Elle est de 164 

trimestres pour l’ensemble des pensions normales, et en excluant les retraités ayant 

bénéficié d’un départ en retraite anticipée, cette durée est de 157 trimestres en moyenne. 

Pour les ex-invalides, cette durée d’assurance tous régimes moyenne est de 171 trimestres 

(en raison notamment des périodes assimilées pour invalidité dont ils peuvent bénéficier). 

Elle est de 115 trimestres en moyenne pour les autres retraités partis au titre de l’inaptitude. 

La durée moyenne au régime général intervient elle dans le coefficient de proratisation qui 

sert au calcul de la retraite. Pour l’ensemble des nouveaux droits directs, elle est en 

moyenne de 131 trimestres. 

Durée d’assurance validée des nouveaux retraités de droit direct de 2021 

 Durée moyenne régime général Durée moyenne tous régimes 

Nature de la 
pension 

Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes Ensemble 

Pensions 
normales 

             130               129             129               165               163               164  

Ex-Invalides              162               173               168               165               175               171  

Inaptes               95               107               102               109               120               115  

Ensemble des 
droits directs 

             130               132               131               161               160               160  

Source : SNSP et SNSP-TI. 
Champ : Nouveaux retraités de droit direct du régime général (année de départ du droit direct en 2021 – 
données arrêtées à fin juin 2022). 
Note : Les durées prises en compte pour le calcul des durées moyennes sont limitées à 4 trimestres au cours 
d’une année, mais ne sont pas limitées à la durée requise pour le taux plein pour la génération. 

 

La durée d’assurance moyenne tous régimes a fortement progressé, et celle 

des femmes rattrape celle des hommes. 

La durée moyenne d’assurance tous régimes est passée de 138 trimestres à 160 trimestres 

entre 2003 et 2021, soit une augmentation de 16 % entre 2003 et 2021. Pour les hommes 

cette augmentation a été de 10 % (de 147 à 161 trimestres) et pour les femmes de 25 % 

(de 128 à 160 trimestres).  

La durée moyenne d’assurance du régime général est passée sur la même période de 107 

à 131 trimestres (soit une augmentation de 22 %). Pour les hommes l’augmentation a été 

de 18 % (de 110 à 130 ans) et pour les femmes de 27 % (de 104 à 132 ans). 
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Évolution de la durée moyenne d’assurance validée  

 
Source : SNSP et SNSP-TI. 
Champ : Nouveaux retraités de droit direct du régime général (hors outils de gestion de la Sécurité sociale pour 
les indépendants jusqu'à 2018), par année de départ du droit direct (données 2021 arrêtées à fin juin 2022). 
* Rupture de série à la suite de l'intégration du régime des travailleurs indépendants au régime général. 

 

 POUR EN SAVOIR PLUS 

 La durée d’assurance tous régimes est un élément essentiel du calcul de la pension 
de retraite car elle détermine le taux de liquidation de la pension. Elle est définie par 
le nombre de trimestres cotisés et assimilés. Un trimestre est cotisé lorsque des 
cotisations retraite ont été effectivement prélevées, au cours de l’année, sur une 
rémunération d’activité professionnelle au moins équivalente à 150 heures 
rémunérées au Smic (ce seuil, qui s’établissait à 200 heures de Smic avant 2014, a 
été abaissé dans le cadre de la loi du 20 janvier 2014 garantissant l’avenir et la justice 
du système de retraite, qui a ainsi assoupli les conditions d’acquisition d’un trimestre 
de retraite, notamment pour les bas salaires). À ce nombre de trimestres cotisés 
s’ajoutent des périodes assimilées qui correspondent à des périodes d’assurance 
attribuées dans certaines circonstances sans que des cotisations soient versées en 
contrepartie personnellement par l’assuré (trimestres au titre du chômage, de la 
maladie, de la maternité, l’invalidité, du service militaire). 
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 Les carrières complètes au régime général 

Près de 50 % des nouveaux retraités de droit direct ayant une date d’effet en 

2021 ont une carrière complète au régime général 

Un retraité a une carrière complète liquidée au régime général, s’il a obtenu une pension à 

taux plein et sans prorata de durée d'assurance au régime général. 

Parmi les nouveaux retraités ayant une date d’effet en 2021, 333 300 retraités ont une 

carrière complète au régime général, soit près de 50 %. Cette part est de 53 % pour les 

hommes et 47 % pour les femmes. 

 

Effectifs et montants des pensions des nouveaux retraités de droit direct de 

2021 ayant une carrière complète au régime général 

  Hommes Femmes Ensemble 

Nombre de nouveaux retraités 167 557 165 787 333 344 

Montant de base du droit direct 1 266 € 1 009 € 1 138 € 

Montant global mensuel moyen 1 272 € 1 035 € 1 154 € 

Source : SNSP et SNSP-TI. 
Champ : Nouveaux retraités de droit direct ayant une carrière complète au régime général (année de départ du 
droit direct en 2021 - données arrêtées à fin juin 2022). 
Note : le montant de base du droit direct correspond au montant brut de ce droit dû par le régime général (après 
application des règles de minimum contributif et de maximum), y compris la majoration enfants de 10 %. Le 
montant global est le montant brut total dû par le régime général au retraité, en additionnant ses droits directs 
et dérivés et ses compléments de pension (dont le minimum vieillesse). 

 

Pour ces nouveaux retraités, le montant moyen du droit direct servi par le régime général 

est de 1 138 € par mois, et le montant global moyen servi est de 1154 € par mois (en 

ajoutant notamment les éventuels droits dérivés). Ce montant ne tient pas compte des 

autres pensions (notamment complémentaires) perçues par le retraité.  
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 Le taux de liquidation 

Parmi l’ensemble des nouveaux retraités de droit direct en 2021, 87 % partent avec un taux 

plein et 13 % avec une décote. Les femmes partent légèrement moins souvent avec le taux 

plein (85 %) que les hommes (88 %). 

Les 87 % de retraités partant au taux plein, se décomposent en 22 % qui partent avant l’âge 

légal, 29 % qui partent à l’âge légal exact, 25 % entre l’âge légal et avant l’âge d’annulation 

de la décote et 11% à partir de l’âge légal d’annulation de la décote.  

 

Pensions des nouveaux retraités de droit direct en 2021 

Nature de la pension Hommes Femmes Ensemble 

Pension à taux réduit           37 063            51 555            88 618  

Pensions à taux plein (1+2+3+4)         279 741          302 180          581 921  

1 - avant l'âge légal de départ           96 287            48 792          145 079  

2 - à l'âge légal de départ            75 483          118 617          194 100  

3 - après âge légal de départ à l'âge légal 
 du taux plein exclu (âge d’annulation de la 
 décote) 78 167 89 324 167 491 
4 - à partir de l'âge légal du taux plein inclus 
(âge d’annulation de la décote)            29 804            45 447            75 251  

Dont au-delà de l'âge du taux plein          21 897           27 453           49 350  

Total         316 804          353 735          670 539  
Source : SNSP et SNSP-TI. 
Champ : Nouveaux retraités de droit direct au régime général (année de départ du droit direct en 2021 - données 
arrêtées à fin juin 2022). 

 

Statistiques et études complémentaires 

 

Motivations de départ à la retraite au régime général : 
influence des modalités de départ et de la carrière 
J. Couhin, M. Ramos-Gorand en collaboration avec S. Aouici – Étude de 
Cadr’@ge n°39 - Cnav – 2019 

 

  

https://www.statistiques-recherches.cnav.fr/cadrage-n-39-mars-2019.html
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 La décote 

En 2021, 13 % des nouveaux retraités sont partis avec une décote 

La décote est applicable au taux de liquidation de la pension lorsque l’assuré ne justifie pas 

de la durée d’assurance requise pour bénéficier du taux plein au moment de faire valoir ses 

droits à retraite avant l’âge d’annulation de la décote (âge du taux plein).  

Parmi les nouveaux retraités de droit direct ayant une date d’effet en 2021, 13 % ont liquidé 

leur pension avec une décote (taux réduit). Les femmes sont plus souvent concernées avec 

une proportion de 15 % contre 12 % pour les hommes. 

Évolution de la part de décoteurs parmi les nouveaux retraités 

 
Source : SNSP et SNSP TI. 
Champ : Nouveaux retraités de droit direct du régime général (hors outils de gestion de la Sécurité sociale pour 
les indépendants jusqu'à 2018), par année de départ du droit direct (données 2021 arrêtées à fin juin 2022). 
* Rupture de série à la suite de l'intégration du régime des travailleurs indépendants au régime général. 

 

Après une baisse, de 8 % à 6,5 % entre 2003 à 2004, certainement liée à la mise en place 

de la réforme de 2003, cette proportion augmente chaque année depuis, et plus 

particulièrement à compter de 2014 en lien avec l’allongement de la durée d’assurance 

requise pour l’obtention du taux plein (cf. annexes) et les effets de la réforme de 2010, 

certains assurés préférant partir à l’âge légal malgré une décote. Cette évolution est plus 

marquée pour les femmes depuis une dizaine d’années. 

 

POUR EN SAVOIR PLUS 

La décote : la loi portant réforme des retraites de 2003 a mis en œuvre une diminution 
progressive du coefficient de décote pour les assurés nés à compter de 1944 et ayant 
un taux réduit. Ainsi pour les générations antérieures à 1944, le taux de minoration était 
fixé à 2,5 % par trimestre manquant. Ce taux a été abaissé progressivement selon la 
génération pour atteindre 1,25 % par trimestre manquant à compter de la génération 
1953. Ainsi le taux est passé de 10 % par année d’assurance manquante avant la 
réforme de 2003 à 5 % pour les générations atteignant l’âge légal à partir de 2013. Avec 
un an de décote, le taux de la retraite est donc de 50 %*(1-5 %) = 47,5 %. 
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Statistiques et études complémentaires 

 

Départs en retraite avec décote : des situations contrastées 
entre les hommes et les femmes 
J. Vanriet-Margueron – Étude de Cadr’@ge n°28 - Cnav – 2015 

 

Les décoteurs, principales caractéristiques 
M. Ramos-Gorand – Cnav - DSPR - Étude n°2018-012 

 

  

https://www.statistiques-recherches.cnav.fr/cadrage-n-28-mars-2015.html
https://www.statistiques-recherches.cnav.fr/images/etudes-economiques/dispositifs-retraite/Les-decoteurs-principales-caracteristiques.pdf
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 La surcote 

La part des nouveaux retraités concernés par la surcote est de 16 % en 2021 

La surcote permet de majorer la pension des assurés qui poursuivent une activité 

professionnelle au-delà de l’âge légal de départ en retraite et au-delà de la durée 

d’assurance requise pour bénéficier d’une retraite à taux plein (cf. annexes). 

Parmi les nouveaux retraités de droit direct ayant une date d’effet en 2021, 16 % ont liquidé 

leur pension avec une surcote. Cette proportion est proche de 17 % pour les femmes contre 

16 % pour les hommes. Avant 2020, ces proportions étaient inversées puisque les hommes 

étaient proportionnellement plus nombreux à bénéficier d’une surcote.  

Évolution de la part de surcoteurs parmi les nouveaux retraités 

 
Source : SNSP et SNSP TI. 
Champ : Nouveaux retraités de droit direct du régime général (hors outils de gestion de la Sécurité sociale pour 
les indépendants jusqu'à 2018), par année de départ du droit direct (données 2021 arrêtées à fin juin 2022). 
* Rupture de série à la suite de l'intégration du régime des travailleurs indépendants au régime général. 
 

La surcote concerne les assurés partis en retraite après le 1er avril 2004. Après la première 

année de montée en charge, la part des retraités concernés a progressé, particulièrement 

entre 2006 et 2009, année où le dispositif a été rendu plus incitatif, mais aussi en 2011. Le 

relèvement de l’âge légal de la retraite modifie sensiblement depuis 2011 la part des 

retraités partis avec une surcote. En contenant chaque année le nombre de départs à l’âge 

légal, la part des assurés liquidant avec une surcote augmente mécaniquement. Celle-ci 

oscille entre 13 et 15 % avec un creux en 2013, lié à un plus fort nombre de départs à l’âge 

légal ou avant cette année-là (année avec seulement deux mois sans départ possible à 

l’âge légal exact).  

La part des bénéficiaires de la surcote suit une tendance à la hausse depuis 2019 en lien 

probablement avec l’incidence de la mise en place de coefficients minorants à l’Agirc-Arrco. 

Une partie des assurés reporterait ainsi leur départ à la retraite pour éviter une minoration 

temporaire de leur pension complémentaire. 

Le gain mensuel moyen lié à la surcote s’élève à 71 € en 2021 pour les retraités pour près 

de 8 trimestres de surcote en moyenne (soit un gain mensuel de 9 € par trimestre de 

surcote). Ce gain est de 79 € pour les hommes et 64 € pour les femmes.  
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 POUR EN SAVOIR PLUS 

 La surcote : la loi portant réforme des retraites de 2003 a mis en œuvre une 
majoration du taux de la pension pour les assurés cotisant au moins un trimestre au-
delà de l’âge légal et de la durée d’assurance, à partir du 1er janvier 2004. Les 
premières retraites avec surcote ont donc été obtenues à partir du 1er avril 2004. Le 
taux de surcote est de 1,25 % à partir des trimestres accomplis à compter du 1er janvier 
2009. 
 
Coefficients minorants et majorants de l’Agirc-Arrco 
Depuis le 1er janvier 2019, l’Agirc-Arrco (régime de retraite complémentaire obligatoire 
des salariés) prévoit un dispositif de minoration temporaire de la retraite 
complémentaire de 10% pendant 3 ans. Cette minoration ne s’applique pas aux 
assurés qui partent à la retraite au moins un an après l’âge auquel ils auraient pu partir 
avec une retraite à taux plein. Elle ne s’applique pas non plus aux retraités partant au 
titre de l’inaptitude ou d’un dispositif dérogatoire, ou aux retraités exonérés de CSG. 
La retraite complémentaire cesse d’être minorée au plus tard lorsque le retraité atteint 
l’âge d’annulation de la décote. Ce dispositif est destiné à encourager la poursuite de 
l’activité au-delà de l’âge auquel les conditions sont remplies pour obtenir sa retraite à 
taux plein au régime général. Ainsi, les retraités qui pourraient partir en retraite longue 
carrière à 60 ans sont incités à repousser leur départ d’un an pour éviter la décote 
temporaire.  
Le coefficient majorant concerne les personnes qui décalent le point de départ de leur 
retraite Agirc-Arrco d’au moins deux ans par rapport à la date à laquelle elles ont rempli 
les conditions de la retraite de base à taux plein. Le montant de leur retraite 
complémentaire est alors majoré pendant un an de 10% si le report a été de 2 ans, 
20% s’il a été de 3 ans, et 30% pour un report de 4 ans ou plus. 
 

 

Statistiques et études complémentaires 

 

Prendre sa retraite : incidence des dispositifs de 
prolongation d’activité sur les parcours individuels 
C. Berteau-Rapin, J. Couhin, A. Dardier et M. Ramos-Gorand – Les cahiers 
de la Cnav n°11 – 2018 

 

 
Choisir de prolonger sa vie active : les baby-boomers face à la 
surcote et au cumul emploi-retraite 
S. Aouici et J. Rochut – Les cahiers de la Cnav n°17 – 2022 

 

 

Tableaux et graphiques : 
 

T2_1_5_Durée et taux

 

 

 

https://www.statistiques-recherches.cnav.fr/les-cahiers-de-la-cnav-n-11-juin-2018.html
https://www.statistiques-recherches.cnav.fr/les-cahiers-de-la-cnav-n-17-mars-2022.html
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2.2 Les nouveaux retraités de droit dérivé 

2.2.1 L’évolution du nombre de nouveaux retraités de 

droit dérivé 
De 155 000 à 175 000 nouveaux retraités de droits dérivés selon les années  

Quand un retraité de droit direct du régime général décède, son conjoint (ou ex-conjoint) 

peut dans certains cas obtenir un droit dérivé. Le droit dérivé correspond à une partie du 

droit direct dont bénéficiait (ou aurait pu bénéficier) l’assuré décédé au régime général. Le 

droit dérivé doit être demandé par le conjoint survivant et il lui est attribué s’il vérifie 

certaines conditions (âge, ressources, mariage...). 

En 2021, il y a eu 159 000 nouveaux retraités de droit dérivé au régime général. Cet effectif 

correspond aux retraités dont le droit dérivé prend effet en 2021 et a été attribué avant fin 

juin 202220. Environ 10 000 droits dérivés supplémentaires prenant effet en 2021 seront 

attribués entre fin juin et fin décembre 2022. En les ajoutant, le nombre de nouveaux 

retraités de droit dérivé en 2021 serait d’environ 169 000, et serait donc très proche de celui 

observé en 2020 (ou légèrement supérieur).  

 

Évolution du nombre de nouveaux retraités de droits dérivés depuis 2003 

 
Source : SNSP et SNSP TI. 
Champ : Nouveaux retraités de droit dérivé du régime général (hors outils de gestion de la Sécurité sociale pour 
les indépendants jusqu'à 2018), par année de départ du droit dérivé (données 2021 arrêtées à fin juin 2022) 
* Rupture de série à la suite de l'intégration du régime des travailleurs indépendants au régime général. 
Note : jusqu’en 2020, sont pris en compte les droits dérivés prenant effet l’année N et attribués avant la fin de 
l’année N+1. Pour 2021, sont pris en compte les droits dérivés attribués avant fin juin 2022. À fin 2022 on 
estime que 10 000 nouveaux retraités de droits dérivés prenant effet en 2021 seront attribués en 2022. Ces 
derniers apparaissent en tirets, dans la continuité de la courbe, sur le graphique. 

 

 

20 C’est-à-dire avant la date d’arrêt des données utilisées pour décrire les nouveaux retraités dans cet ouvrage. 
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L’évolution de l’âge d’ouverture des droits génère des fluctuations du nombre 

de nouveaux retraités de droit dérivé  

Le nombre de nouveaux bénéficiaires de droit dérivé a augmenté de manière transitoire à 

partir de 2005 sous l'effet de modifications de l’âge minimal d’ouverture de ce droit. Alors 

que le nombre de nouveaux retraités de droit dérivé était stable autour de 157 000 

nouveaux bénéficiaires jusqu’alors, il est passé à près de 160 000 en 2005 à 175 000 en 

2007 avec l’ouverture du droit à la réversion aux personnes âgées de 52 à 54 ans de mi-

2005 à mi-2007, puis à 51 ans jusqu’à fin 2008. 

À partir de 2008, le nombre total de nouveaux bénéficiaires est orienté à la baisse jusqu’en 

2018. Cette baisse est due notamment au rétablissement de l'âge minimum à 55 ans à 

compter du 1er janvier 2009 : les effectifs de moins de 55 ans diminuent fortement chaque 

année depuis et s’établissent à 425 en 2021. Ils concernent des assurés dont le conjoint 

est décédé avant le 1er janvier 2009 qui peuvent bénéficier d’une réversion dès 51 ans. 

Des droits dérivés plus nombreux lors de pics de mortalité 

Une hausse de la mortalité entraîne une augmentation du nombre de nouveaux retraités 

de droit dérivé. Cela a notamment été le cas en 2015 (année record en termes de décès 

en France) et en 2020 (première année de la pandémie de Covid).  

L’ampleur de l’augmentation du nombre de nouveaux retraités de droit dérivé dépend des 

caractéristiques des assurés décédés. Ainsi, si ces derniers sont particulièrement âgés, il 

est plus fréquent qu’ils n’aient déjà plus de conjoint ou ex-conjoints en vie. Dans la mesure 

où la pandémie de Covid s’est traduite par une surmortalité plus marquée aux âges élevés 

en 2020 qu’en 2021, et plus marquée pour les hommes que pour les femmes en 2021, cela 

pourrait contribuer à augmenter légèrement le nombre définitif de nouveaux retraités de 

droits dérivés en 2021 par rapport à 2020. 

86 % de femmes parmi les nouveaux retraités de droit dérivé (91 % en 2003) 

Parmi les 159 000 nouveaux bénéficiaires d’un droit dérivé (ou pension de réversion), 86 % 

sont des femmes. La part prépondérante de femmes s’explique par des raisons 

démographiques (les femmes ont une espérance de vie plus élevée, et sont souvent moins 

âgées que leurs conjoints), mais également par la présence de conditions de ressources. 

Les femmes, ayant des pensions de droit direct en moyenne plus faibles (en particulier 

dans les générations les plus âgées), sont plus susceptibles d’avoir le droit à une pension 

de réversion au régime général. 

La part de femmes parmi les nouveaux retraités de droit dérivé diminue cependant avec le 

temps (elle était de 91% en 2003), avec l’arrivée aux âges de veuvage de générations de 

femmes ayant eu des carrières plus complètes et mieux rémunérées, ainsi qu’avec 

l’augmentation très progressive de la part des femmes parmi les retraités de droit direct au 

régime général (cf. fiche 1.2.2.). 

76 % des nouveaux droits dérivés sont servis à un retraité ayant un droit direct 

En 2021, 76 % des nouveaux droits dérivés sont servis avec un droit direct au régime 

général. En effet, le décès du conjoint (ou ex-conjoint) intervient généralement à un âge 

relativement élevé et donc supérieur à celui où l’on fait valoir ses droits directs au régime 

général. Parmi les nouveaux retraités de droit dérivé n’ayant pas de droit direct au régime 

général, certains n’en auront jamais tandis que d’autres sont trop jeunes pour les avoir déjà 

fait valoir. 



114 | 160 I Recueil statistique du régime général I édition 2022 I 

Nouveaux retraités de droits dérivés en 2021 selon la présence d’un droit 

direct 

 
Source : SNSP et SNSP TI. 

Champ : Nouveaux retraités de droit dérivé au régime général (année de départ du droit dérivé en 2021 - 
données arrêtées à fin juin 2022). 

 
 

 POUR EN SAVOIR PLUS 

 Le droit dérivé (ou pension de réversion) est une pension accordée en cas de décès 
de l'assuré à son conjoint (ou ex-conjoint) survivant. La retraite de réversion est 
accordée en cas de décès de l’assuré ou de disparition depuis plus d'un an. Le 
demandeur doit avoir été marié avec l'assuré décédé. Depuis le 1er juillet 2004, il n’y 
a plus de condition sur la durée du mariage (ni à défaut sur la présence d’enfant issu 
du mariage).  

Le bénéficiaire du droit dérivé doit également remplir des conditions de ressources et 
d'âge.  

La condition d’âge est de 55 ans. Alors que l’âge minimal de point de départ de la 
retraite de réversion était à 55 ans, il a été abaissé entre le 1er juillet 2005 et le 30 juin 
2007 à 52 ans et du 1er juillet 2007 au 31 décembre 2008 à 51 ans. Cet âge a été 
rétabli à 55 ans à compter du 1er janvier 2009 (art. 74 de la LFSS pour 2009). 
L'âge reste malgré cela fixé à 51 ans si l'assuré est décédé avant le 01/01/2009 (ou a 
disparu avant le 01/01/2008). 

Les personnes qui ne remplissent pas la condition d'âge peuvent demander 
l'allocation veuvage, allouée de manière temporaire. Le demandeur étranger qui ne 
bénéficie pas des règlements européens doit alors justifier de la régularité de son 
séjour en France. 

 

Statistiques et études complémentaires 

 

La pension de réversion au régime général fin 2017 
J. Couhin – Cnav-DSPR - Étude n°2021-052 

 

La pension de réversion au régime général au fil des 
générations 
A. Di Porto, N. Ghernaout – Retraite et Société n°83 - Cnav – 2020 

 

Tableaux et graphiques : 

T2_2_1_Évolution des 

droits dérivés
 

Homme Femme Ensemble

Bénéficiaires d'un droit dérivé servi seul 4 037 33 972 38 009

Bénéficiaires d'un droit dérivé servi avec un droit direct au RG 18 769 101 820 120 589

Ensemble 22 806 135 792 158 598

https://www.statistiques-recherches.cnav.fr/la-pension-de-reversion-au-regime-general-fin-2017.html
https://www.statistiques-recherches.cnav.fr/images/publications/retraite-societe/RS83-Extrait-Di-Porto_Ghernaout-Pensions-de-reversion.pdf
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2.2.2 L’âge des nouveaux retraités de droit dérivé 
34 % des nouveaux retraités de droits dérivés sont âgés de plus de 80 ans 

En 2021, l’âge moyen des nouveaux retraités de droit dérivé au régime général est de 

74,3 ans. Les femmes, majoritaires, sont âgées en moyenne de 74 ans au départ de leur 

droit dérivé, tandis que les hommes sont un peu plus âgés (76,2 ans).  

Entre 2003 et 2021, l’âge des nouveaux retraités de droit dérivé est passé de 68,9 à 

74,3 ans (soit +5,4 ans). Cette augmentation est sensiblement la même pour les hommes 

(avec un âge passant de 71,1 à 76,2 ans, soit +5,1 ans) et pour les femmes (avec un âge 

passant de 68,7 à 74 ans, soit +5,3 ans).  

Évolution de l’âge des nouveaux retraités de droit dérivé 

 
Source : SNSP et SNSP TI. 
Champ : Nouveaux retraités de droit dérivé au régime général (année de départ du droit dérivé en 2021 - 
données arrêtées à fin juin 2022). 
* Rupture de série à la suite de l'intégration du régime des travailleurs indépendants au régime général. 

 

5 % des nouveaux retraités de droits dérivés sont âgés de 55 ans 

En 2021, près de 5 % des nouveaux retraités de droits dérivés ont 55 ans au point de départ 

de leur droit. Ces situations correspondent en général à des décès antérieurs à 2021, pour 

lesquels le conjoint (ou ex-conjoint) survivant a dû attendre d’avoir l’âge minimal d’éligibilité 

au droit dérivé. La réforme des retraites de 2003 avait assoupli les règles relatives à l’âge 

qui avait été progressivement étendu aux conjoints survivants âgés de 52 puis 51 ans. Cette 

disposition a toutefois été supprimée à partir du 1er janvier 2009, la condition d’âge 

d’ouverture du droit à réversion étant à nouveau fixée à 55 ans pour les décès postérieurs 

à cette date. Seuls 425 nouveaux retraités de droit dérivé ont entre 51 ans et 54 ans au 

point de départ de leur pension en 2021. 

Les nouveaux bénéficiaires de droits dérivés sont relativement âgés : 35 % des nouveaux 

bénéficiaires sont âgés de moins de 70 ans, 31 % sont âgés de 70 à 79 ans et 34 % ont un 

point de départ de leur pension après 80 ans. En 2021, les nouveaux retraités de droit 

dérivé sont relativement moins nombreux entre 75 et 80 ans (par rapport aux effectifs juste 

avant ou après cet âge), car ces âges correspondent aux générations plus creuses nées 
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pendant la seconde guerre mondiale (cf. fiche 1.1.3)21. Dans une moindre mesure, les 

nouveaux bénéficiaires de droit dérivés âgés de 61 ou 62 ans en 2021 sont également 

relativement nombreux (par rapport à ceux âgés de 60 ou 63 ans). Il s’agit probablement 

d’assurés qui ont demandé leur pension de réversion en même temps que leur retraite 

personnelle, soit car ils n’y avaient pas droit avant (en raison de ressources d’activité trop 

élevées), soit car ils ignoraient y avoir droit ou pour un autre motif de non-recours. 

En proportion, les femmes sont plus nombreuses à obtenir un droit dérivé 

très jeunes, et les hommes à des âges très élevés. 

Les nouveaux retraités de droit dérivé accédant à leur droit dès l’âge de 55 ans sont, 

proportionnellement, bien plus nombreux chez les femmes que chez les hommes. En 2021, 

5 % des femmes nouvelles retraitées de droits dérivés étaient âgées de 55 ans, contre 2 % 

des hommes. À l’inverse, à partir de 86 ans, la part des femmes parmi les nouvelles 

retraitées de droit diminue bien plus rapidement que la part correspondante pour les 

hommes. 

 

Répartition des nouveaux retraités de droits dérivés de 2021 par âge selon le 

sexe (pourcentage du total des nouveaux droits dérivés pour chaque sexe) 

 
Source : SNSP et SNSP TI. 
Champ : Nouveaux retraités de droit dérivé du régime général (année de départ du droit dérivé en 2021 - 
données arrêtées à fin juin 2022). 
Note : Âge au mois de départ du droit dérivé. 
 

Statistiques et études complémentaires 

 

Tableaux et graphiques : 

T2_2_2_Âges des 

droits dérivés
 

 

21 En effet, les nouveaux retraités obtenant une pension à 75 ans en 2021 sont nés en 1945 ou 1946 (selon qu’ils obtiennent 
leur pension avant ou après leur anniversaire), tandis que les nouveaux retraités obtenant leur pension à 80 ans sont nés en 
1940 ou 1941. 
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2.2.3  Le montant de base du droit dérivé des nouveaux 

retraités 
Le montant mensuel moyen de base du droit dérivé des nouveaux retraités 

est passé de 249 € à 365 € en euros courants entre 2003 et 2021  

 

En 2021, le montant mensuel moyen de base du droit dérivé22 servi par le régime général 

à ses nouveaux bénéficiaires est de 365 €. Ce montant brut, avant prélèvement sociaux, 

ne tient pas compte des droits dérivés versés par d’autres régimes de base ou 

complémentaires, ni des droits directs que le nouveau retraité perçoit. 

Le montant de base des nouveaux droits dérivés perçus par les femmes, en moyenne de 

386 € par mois, est plus élevé que celui perçu par les hommes, qui est de 241 € en 2021. 

Le montant du droit dérivé est calculé par rapport à la pension de droit direct du conjoint 

décédé, en général supérieure chez les hommes, ce qui explique pourquoi la pension de 

réversion perçue par leur conjointe survivante est plus élevée. 

Évolution des montants mensuels moyens de base des nouveaux droits 

dérivés, en euros constants et courants 

 
Source : SNSP et SNSP TI. 
Champ : Nouveaux retraités de droit dérivé du régime général (hors outils de gestion de la Sécurité sociale pour 
les indépendants jusqu'à 2018), par année de départ du droit dérivé (données 2021 arrêtées à fin juin 2022). 
* Rupture de série à la suite de l'intégration du régime des travailleurs indépendants au régime général. 
 

Entre 2003 et 2021, le montant des droits dérivés pour des nouvelles attributions a 

augmenté de 46 % en euros courants (passant de 249 € à 365 €). En euros constants 2021, 

c’est-à-dire en corrigeant de l’inflation, cette augmentation a été de 16 % (de 316 € à 365 €). 

Cette hausse est liée à la hausse des droits directs moyens servis au conjoint décédé. 

 

22 Montants après application du minimum et écrêtement au plafond de la sécurité sociale, y compris la majoration pour enfant 
de 10% et la majoration de la pension de réversion si servie, non compris les autres avantages complémentaires, hors autres 
régimes de base et complémentaires et avant déduction des prélèvements sociaux.  
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Cette progression a été plus importante pour les hommes, puisque approchant les 70 % 

(passant de 142 € à 241 €) en euros courants, alors qu’en euros 2021 cette hausse a été 

de 33,8 % (de 180 € à 241 €). Pour les femmes, la hausse a été de 49 % (passant de 259 € 

à 386 €) en euros courants, alors qu’en euros 2021, cette hausse est moins importante, 

s’élevant à 17 % (avec des montants passant de 329 € à 386 €). 

Parmi l’ensemble des nouveaux retraités de droit dérivé, 3,5 % sont bénéficiaires de la 

majoration de la pension de réversion. 

 

 POUR EN SAVOIR PLUS 

 Montant du droit dérivé (ou retraite de réversion) : la retraite de réversion est égale 
à 54 % du montant de base de la retraite de droit direct dont bénéficiait ou aurait 
bénéficié l'assuré décédé ou disparu. Le montant de base du droit direct pris en 
compte est le montant calculé de la retraite (y compris la surcote) avant comparaison 
au minimum contributif et au maximum, et sans avantages complémentaires. 
La retraite de réversion ne peut pas être inférieure à un montant minimum (291,03 € 
au 1er janvier 2021). Le minimum est servi entier si l'assuré décédé réunit 60 trimestres 
au régime général. Il est réduit proportionnellement si l'assuré décédé ne réunit pas 
cette durée d'assurance. Une retraite de réversion égale à 0 euro ouvre droit à une 
retraite de réversion portée au minimum. 
Depuis le 01/07/2004, si l'assuré décédé totalise plus de 60 trimestres à plusieurs des 
régimes (régime général ; régimes des salariés et non-salariés agricoles ; régime 
social des indépendants ; régimes des professions libérales (sauf les avocats) ; 
régime des cultes (depuis le 01/01/2006)), le minimum est réduit proportionnellement 
à la durée d'assurance au régime général par rapport au nombre total de trimestres 
dans ces régimes. Enfin, si l'assuré décédé totalise moins de 60 trimestres à ces 
régimes, le minimum est calculé comme s'il avait été affilié seulement au régime 
général.  
Depuis le 01/01/2020, le régime général gère la totalité des droits de l’assurance 
vieillesse des travailleurs salariés et des travailleurs indépendants. L'article D. 353-1 
du code de la sécurité sociale prévoit que la durée d’assurance de 60 trimestres doit 
être recherchée au régime général et à l'ex-régime des travailleurs indépendants. 
La comparaison au minimum s'effectue à chaque revalorisation de la retraite. 
Le montant de retraite de réversion à servir (avantages complémentaires non compris) 
ne peut pas dépasser un montant maximum égal à 925,56 € par mois au 1er janvier 
2021. 
L'attribution et le service de la retraite de réversion attribuée à partir du 01/07/2004 
sont soumis à une condition de ressources. Les ressources du demandeur ou du 
couple ne doivent pas dépasser un plafond de ressources annuel (21 320 € pour une 
personne seule ou 34 112 € pour un couple au 1er janvier 2021). Le plafond "couple" 
s'applique aux couples mariés, aux partenaires pacsés et aux concubins. 
Si le total de la retraite de réversion et des ressources de l'intéressé ou du ménage 
dépasse le plafond annuel autorisé, la retraite de réversion est réduite du 
dépassement.  
Le montant minimum de la pension de réversion est revalorisé en fonction de l’inflation 
(sauf disposition contraire), tandis que le montant maximum et le plafond de 
ressources évoluent avec le plafond de la sécurité sociale (et donc avec le Smic).  

La majoration de la retraite de réversion : la retraite de réversion est majorée si son 
bénéficiaire a atteint l'âge d'obtention du taux plein (taux maximum de 50 %) et a 
demandé toutes ses retraites personnelles et de réversion à l'ensemble des régimes 
de base et complémentaires, français et étrangers, ainsi que des organisations 

http://campus.n18.an.cnav/Bareme/Articles/retraite_reversion_montant_minimum_bar.aspx
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do%3bjsessionid=2FCC3A90F03D8F64087EE87FCB296AC6.tplgfr31s_2?idArticle=LEGIARTI000041968528&cidTexte=LEGITEXT000006073189
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do%3bjsessionid=2FCC3A90F03D8F64087EE87FCB296AC6.tplgfr31s_2?idArticle=LEGIARTI000041968528&cidTexte=LEGITEXT000006073189
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internationales, des régimes parlementaires et des régimes des fonctionnaires 
européens. Le total de ses retraites ne doit pas dépasser un certain montant 
(2 624,26 € au 1er janvier 2021). La majoration est égale à 11,1 % du montant brut de 
la retraite de réversion. 

Méthode de calcul des pensions versées en euros 2021 : les euros constants sont 
calculés à partir des taux d’inflation avec tabac, en glissement annuel (inflation entre 
décembre n-1 et n). Ce calcul s’appuie donc sur les taux d’inflation, et non sur les taux 
de revalorisations des retraites. 

 

Statistiques et études complémentaires 

 

Tableaux et graphiques : 

T2_2_3_Montant des 

droits dérivés
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2.3 Les majorations de pensions 

En 2021, 52 % des nouveaux bénéficiaires d’un droit dérivé sont bénéficiaires 

de la majoration enfant de 10 %, 32 % pour les nouveaux droits directs. 

La majoration pour enfants de 10 % est la majoration la plus souvent attribuée. Elle 

bénéficie aux retraités ayant eu ou élevé trois enfants ou plus. Parmi les nouveaux retraités 

de droit direct en 2021, 32 % d’entre eux perçoivent une majoration enfant de 10 %. Cette 

proportion est de 52 % parmi les nouveaux retraités de droit dérivé. 

Les femmes sont plus présentes parmi les nouveaux bénéficiaires de cette majoration : 

pour les droits directs, elles représentent 55 % des nouveaux bénéficiaires et 87 % pour les 

droits dérivés.  

Les nouveaux bénéficiaires de la majoration pour tierce personne sont moins nombreux 

(1 140 en 2021) ainsi parmi l’ensemble des nouveaux droits directs, seulement 0,2 % sont 

assortis de cette majoration. Elles sont majoritairement attribuées aux hommes.  

Parmi les retraités ayant un droit dérivé prenant effet en 2021, 3,5 % d’entre eux sont 

également bénéficiaires de la majoration de pension de réversion.  

Une majoration forfaitaire pour enfant à charge peut également être attribuée à des retraités 

de droit dérivé. En 2021, 887 retraités en ont bénéficié et comme un retraité peut percevoir 

plusieurs majorations s’il a plusieurs enfants, 1 034 majorations ont été servies. 

Retraités ayant des avantages complémentaires prenant effet en 2021 

  

Hommes Femmes Ensemble 
des 

nouveaux 
bénéficiaires 

Nombre de 
nouveaux 

bénéficiaires 

Part des 
hommes 

Nombre de 
nouvelles 

bénéficiaires 

Part des 
femmes 

Majoration pour enfant de 
10% sur droit direct 

96 392 45% 120 045 55% 216 437 

Majoration pour enfant de 
10% sur droit dérivé 

10 672 13% 72 366 87% 83 038 

Majoration pour tierce 
personne 

660 58% 480 42% 1 140 

Majoration de la pension de 
réversion 

49 1% 5 320 99% 5 369 

Majoration forfaitaire pour 
enfant 

88 10% 799 90% 887 

Source : SNSP et SNSP TI. 
Champ : Nouveaux bénéficiaires de la majoration au régime général (année de départ de la majoration en 2021 
- données arrêtées à fin juin 2022). 

 

Des montants moyens très variables selon la majoration 

La majoration pour enfant de 10 % servie s’élève en moyenne à 71 € pour les bénéficiaires 

d’un droit direct. Elle est plus élevée pour les hommes avec une moyenne de 84 € contre 

60 € pour les femmes. Cette différence s’explique par le fait que les pensions moyennes 

des hommes sont plus élevées. 
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Pour les droits dérivés, la majoration pour enfant de 10 % versée est en moyenne de 33 €. 

À l’inverse des droits directs, les femmes perçoivent en moyenne une majoration enfant de 

34 € contre 22 € pour les hommes. 

Le montant moyen de la majoration pour tierce personne servi est le plus élevé : il s’élève 

en moyenne à 1 115 € par mois. 

Les montants des avantages liés aux pensions de réversion sont en moyenne plus faibles 

pour leurs bénéficiaires : le montant moyen de la majoration de la pension de réversion 

s’élève en moyenne à 36 € par mois, et le montant moyen de la majoration forfaitaire pour 

enfants en moyenne à 110 € par mois. 

Montants moyens des avantages complémentaires en 2021 

Avantages complémentaires 

Hommes Femmes Ensemble 

Montant 
moyen de  
l'avantage 

Montant 
moyen de  
l'avantage 

Montant 
moyen de  
l'avantage 

Majoration pour enfant de 10% sur droit direct 84 € 60 € 71 € 

Majoration pour enfant de 10% sur droit dérivé 22 € 34 € 33 € 

Majoration pour tierce personne 1 116 € 1 113 € 1 115 € 

Majoration de la pension de réversion 27 € 36 € 36 € 

Majoration forfaitaire pour enfant 122 € 109 € 110 € 

Source : SNSP et SNSP TI. 
Champ : Nouveaux bénéficiaires de la majoration au régime général (année de départ de la majoration en 2021 
- données arrêtées à fin juin 2022). 

 

Statistiques et études complémentaires 

 

Tableaux et graphiques : 

T2_3_Majoration de 

pensions
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2.4 Les allocations de solidarité aux personnes 

âgées (Aspa) et allocations supplémentaires 

d’invalidité (ASI)  

En 2021, 55 023 nouveaux bénéficiaires de l’Aspa  

Environ 55 000 nouveaux bénéficiaires de l’allocation de solidarité aux personnes âgées 

(Aspa) sont dénombrés en 2021. L’Aspa est une allocation différentielle accordée depuis 

2006, en remplacement des anciennes allocations du minimum vieillesse. L’évolution du 

nombre de nouveaux bénéficiaires de l’Aspa dépend de l’évolution des effectifs, ressources 

et situations des retraités. Les nouveaux retraités ont en général des pensions moyennes 

plus élevées que les plus âgés (car les revenus d’activité que ces pensions reflètent 

progressent en général plus rapidement que l’inflation), et vivent plus souvent en couple 

jusqu’à un âge élevé du fait de la hausse de l’espérance de vie. La part des bénéficiaires 

de l’Aspa parmi l’ensemble des retraités a donc plutôt tendance à diminuer sur longue 

période. Elle augmente cependant quand le plafond de l’Aspa est fortement revalorisé, 

comme cela a été le cas entre 2018 et 2020. Alors qu’il était pour une personne seule de 

803,20 € au 1er avril 2017, il a été porté progressivement à 903,20 € au 1er janvier 2020, 

soit une progression totale de 100 €. 

Évolution du nombre de nouveaux bénéficiaires de l’Aspa 

 
Source : SNSP et SNSP TI. 
Champ : Nouveaux retraités bénéficiaires de l'Aspa au régime général (hors outils de gestion de la Sécurité 
sociale pour les indépendants jusqu'à fin 2018), par année de départ de l’Aspa. 
* Rupture de série à la suite de l'intégration du régime des travailleurs indépendants au régime général. 

 

97 % des nouveaux bénéficiaires de l’Aspa sont des retraités de droit direct ; 

plus de la moitié sont des femmes 

La part des bénéficiaires de l’Aspa servie avec un droit direct est de 97,2 % soit 53 672 

attributions contre 1 504 attributions pour les retraités de droit dérivé.  

Les femmes sont majoritaires (55 %) parmi les nouveaux bénéficiaires de l’Aspa percevant 

un droit direct. Elles constituent 98 % des nouveaux bénéficiaires de l’Aspa ayant un droit 

dérivé servi seul.  
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Attributions d’allocations Aspa et ASI en 2021 par type de droit et par sexe 

 
Source : SNSP et SNSP TI. 
Champ : Nouveaux bénéficiaires de l’Aspa ou de l’ASI au régime général (année de départ de l’allocation en 
2021 - données arrêtées à fin juin 2022). 

 

153 nouveaux bénéficiaires de l’ASI en 2021 

En 2021, on compte 153 nouveaux bénéficiaires de l’allocation supplémentaire d’invalidité. 

L’ASI est versée aux assurés invalides ayant de faibles ressources qui ne remplissent pas 

les conditions pour bénéficier de l’Aspa. Cette allocation est essentiellement servie aux 

bénéficiaires d’un droit dérivé (74 %) et aux femmes (83 %) qui sont le plus souvent 

bénéficiaires de ce type de droit. La totalité des attributions ASI se font à l’âge de départ à 

la retraite (62 ans).  

Le principal âge d’attribution de l’Aspa est 62 ans 

En ce qui concerne l’Aspa, l’âge à la date de point de départ de l’avantage s’étale de 62 ans 

à plus de 80 ans.  

Près de 34 % des nouveaux bénéficiaires de l’Aspa entrent dans le dispositif dès l’âge légal 

de 62 ans. Ce sont des retraités reconnus inaptes ou invalides qui peuvent en bénéficier 

avant 65 ans. Pour les hommes la proportion est de 36 %, plus élevée que celle des femmes 

qui est de 32 %. Les retraités obtenant l’Aspa à 63 ou 64 ans sont également d’anciens 

inaptes ou invalides. 

 

Répartition des nouveaux bénéficiaires de l’Aspa en 2021 par âge 

selon le sexe (pourcentage du total pour chaque sexe) 

 
Source : SNSP et SNSP TI. 
Champ : Nouveaux bénéficiaires de l’Aspa (année de départ de l’Aspa en 2021 - données arrêtées à fin juin 
2022). 
Note : âge à la date de point de départ de l’Aspa. 

 

Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes Ensemble

Aspa 24 108 29 524 53 632 33 1 358 1 391 24 141 30 882 55 023

ASI 21 19 40 5 108 113 26 127 153

Total 24 129 29 543 53 672 38 1 466 1 504 24 167 31 009 55 176
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Un pic de nouveaux bénéficiaires est également observable à 65 ans. C’est à partir de cet 

âge que les assurés qui ne sont pas reconnus inaptes ou invalides peuvent demander à 

bénéficier de l’Aspa. Pour bénéficier de l’Aspa, l’assuré doit avoir demandé sa retraite 

personnelle. Certains assurés vont la demander dès 65 ans (quitte à ce qu’elle soit attribuée 

à taux minoré) tandis que d’autres vont attendre l’âge d’annulation de la décote23 pour 

demander leur retraite et l’Aspa. 

Le montant mensuel moyen de l’Aspa représente 53 % de la retraite globale 

Le montant mensuel moyen de l’Aspa est de 426 € à la date de point de départ. Ce montant 

est de 501 € pour les hommes, beaucoup plus élevé que celui des femmes qui s’élève à 

366 €. Ce montant moyen représente 53 % du montant global moyen de la retraite, et 

constitue donc une part importante de ce dernier. Cette part est plus importante chez les 

hommes (60 %) que chez les femmes (47 %). 

Le montant mensuel moyen de l’ASI représente 46 % de la retraite globale 

Le montant mensuel moyen de l’Asi est beaucoup moins élevé que celui de l’Aspa puisqu’il 

s’élève à 295 € en moyenne. Cependant cette fois-ci ce montant est plus élevé chez les 

femmes (313 €) que chez les hommes (209 €). Ce montant moyen représente 46 % de la 

retraite globale moyenne versée aux bénéficiaires l’année de départ de l’Aspa. À l’inverse 

de l’Aspa, cette part est plus importante chez les femmes avec un taux de 49 % contre 

30 % chez les hommes.  

Montant mensuel de l’Aspa ou de l’Asi et part dans la retraite globale en 

2021 

  Aspa ASI 

  Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes Ensemble 

Montant 
mensuel 

moyen de 
l'allocation 

501 € 366 € 426 € 209 € 313 € 295 € 

Montant global 
mensuel 

moyen servi 
845 € 776 € 807 € 691 € 637 € 646 € 

Part de 
l’allocation 

dans la pension 
globale 

moyenne 

59,3% 47,2% 52,8% 30,2% 49,1% 45,7% 

Source : SNSP-TSTI. 
Champ : Nouveaux bénéficiaires de l’Aspa ou de l’ASI au régime général (année de départ de l’allocation en 
2021 - données arrêtées à fin juin 2022). 

  

 

23 En 2021, les assurés de la génération 1954 atteignent leur âge d’annulation de la décote (66 ans et 7 mois) à compter du 
1er août 2020 et les assurés nés en 1955 atteignent l’âge d’annulation de la décote (67 ans) au 1er janvier 2022. 
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 POUR EN SAVOIR PLUS 

 L'Allocation de solidarité aux personnes âgées (Aspa) est une allocation 
différentielle, permettant de porter l’ensemble des ressources du bénéficiaire à un 
plafond. L'Aspa peut être demandée par toute personne, résidant en France, âgée d’au 
moins 65 ans. L'âge d'accès à cette allocation peut être abaissé dans certains cas à 
l'âge minimum de la retraite (60 à 62 ans selon la génération) : inaptitude au travail, 
handicap, ancien combattant, mère de famille ouvrière... Le régime général est 
compétent pour l’attribuer à ses retraités (sauf s’ils sont aussi exploitants agricoles 
auquel cas l’Aspa est versée par la MSA).  
Le plafond de l’Aspa est, au 1er janvier 2021, de 906,81 € par mois pour une personne 
seule, et de 1 407,82 € pour un couple. Depuis 2019, comme pour les pensions, il est 
prévu qu’il soit revalorisé au 1er janvier en fonction de l’inflation moyenne observée sur 
les douze derniers mois (prix hors tabac). La revalorisation peut toutefois être modifiée 
par la loi. Ainsi, l’article 40 de la loi de financement de la Sécurité sociale pour 2018 a 
prévu une revalorisation exceptionnelle (précisée par décret) indépendamment de 
l’évolution de l’indice des prix. Alors que le plafond pour une personne seule était de 
803,20 € au 1er avril 2017, il a été porté à 833,20 € au 1er avril 2018, 868,20 € au 1er 
janvier 2019 et 903,20 € au 1er janvier 2020, soit une progression totale de 100 €. 
 
Cette allocation peut être partiellement récupérée sur succession : la récupération 
s’effectue dans une limite par année de service et uniquement sur la fraction de l'actif 
net qui dépasse le seuil de recouvrement (39 000 € en métropole, 100 000 € dans les 
DOM). 
 
L’allocation supplémentaire d’invalidité (ASI) peut être attribuée (depuis le 1er janvier 
2006) au titulaire d'un avantage viager au titre de l'assurance invalidité ou vieillesse, qui 
n'a pas atteint l'âge pour bénéficier de l'allocation de solidarité aux personnes âgées 
(Aspa).  
Le demandeur doit être atteint d'une invalidité générale réduisant sa capacité de travail 
ou de gain d'au moins des deux tiers. La personne reconnue invalide pour l'attribution 
d'un avantage viager d'invalidité à un régime de base est considérée invalide pour 
l'attribution de l'ASI. 
Le demandeur doit résider en France et ses ressources (ou celles du ménage) ne 
doivent pas dépasser un plafond de ressources qui dépend de la situation familiale 
(800 € par mois pour une personne seule et 1400 € par mois pour un couple au 1er avril 
2021) ; ces ressources sont appréciées dans les mêmes conditions que pour l'allocation 
de solidarité aux personnes âgées. Jusqu’au 1er avril 2020, l’allocation était forfaitaire. 
Elle est désormais différentielle (décret 2020/1251 du 13/10/2020). 
Le droit à l'ASI prend fin dès que le titulaire remplit la condition d'âge pour avoir droit à 
l'Aspa. 
 
Le montant global de la pension correspond au montant d’une mensualité normale 
versée au retraité par le régime général, incluant l’ensemble des avantages de droit 
direct et de droit dérivé, rappels exclus, tous compléments de pension inclus 
(majorations L.814-2 et allocations du minimum vieillesse (Aspa, allocations 
supplémentaires (ancien dispositif), ASI), majorations enfants de 10 %, majoration 
tierce personne...). Montant avant déduction des prélèvements sociaux et hors autres 
régimes de base ou complémentaires. 
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Statistiques et études complémentaires 

 

Les nouveaux bénéficiaires du minimum vieillesse en 2017 
K. Belabdi – Cnav - DSPR - Étude n°2021-042  

 

L’allocation de solidarité aux personnes âgées (Aspa) et le 
minimum vieillesse 
Les comptes de la Sécurité sociale – Éclairage – juillet 2022 

 

Tableaux et graphiques : 

T2_4_Aspa et ASI

 

 

  

https://www.statistiques-recherches.cnav.fr/les-nouveaux-beneficiaires-de-l-aspa-en-2017.html
https://www.securite-sociale.fr/files/live/sites/SSFR/files/medias/CCSS/2022/CCSS-Rapport-juillet-2022.pdf
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2.5 La résidence des nouveaux retraités 

98 % des nouveaux retraités de droit direct résident en France dont 16 % en 

Île-de-France. 
 

L’Île-de-France concentre le plus grand nombre de nouveaux retraités : près de 16 % des 

nouveaux retraités de droit direct y résident, et 10 % pour les droits dérivés.  

Après l’Île-de-France, les régions où résident le plus grand nombre de nouveaux retraités 

correspondent aux Caisses d'assurance retraite et de la santé au travail (Carsat) Rhône-

Alpes, Sud-Est et Hauts-de-France (toutes trois approchant les 9 %). Contrairement à ce 

qui a pu être observé pour l’Île-de-France, la répartition entre les droits directs et dérivés 

est plus uniforme. Cette différence avec l’Île-de-France s’explique car beaucoup de retraités 

quittent cette région pour s’établir en province ou à l’étranger et n’y résident donc plus au 

moment de la demande de pension de réversion après le décès du conjoint. 

Répartition des nouveaux retraités du régime général de 2021 par région de 

résidence ou de paiement (périmètre Carsat ou CGSS) 

 
Source : SNSP et SNSP TI. 
Champ : Nouveaux retraités de droit direct ou dérivé au régime général (année de départ du droit en 2021 - 
données arrêtées à fin juin 2022). 

  

Régions

(périmètre Carsat et CGSS)

Aquitaine 35 419 5,3% 36 350 5,4% 8 812 5,6% 9 462 6,0%

Auvergne 14 786 2,2% 14 799 2,2% 3 999 2,5% 4 003 2,5%

Bourgogne-Franche-Comté 29 988 4,5% 30 235 4,5% 8 103 5,1% 8 093 5,1%

Hauts-de-France 58 577 8,7% 60 772 9,1% 15 425 9,7% 16 182 10,2%

Centre-Ouest 27 126 4,0% 26 582 4,0% 7 335 4,6% 6 980 4,4%

Rhône-Alpes 64 036 9,5% 65 180 9,7% 13 933 8,8% 14 869 9,4%

Sud-Est 57 823 8,6% 57 788 8,6% 13 492 8,5% 14 104 8,9%

Languedoc-Roussillon 30 067 4,5% 29 159 4,3% 7 555 4,8% 6 867 4,3%

Nord-Est 25 227 3,8% 25 080 3,7% 7 139 4,5% 7 312 4,6%

Pays de la Loire 38 160 5,7% 37 731 5,6% 9 247 5,8% 8 791 5,5%

Centre - Val de Loire 26 480 3,9% 26 431 3,9% 6 820 4,3% 6 893 4,3%

Ile de France 104 595 15,6% 109 986 16,4% 16 107 10,2% 21 184 13,4%

Bretagne 34 986 5,2% 34 132 5,1% 7 730 4,9% 7 141 4,5%

Normandie 35 639 5,3% 35 844 5,3% 8 713 5,5% 8 566 5,4%

Alsace-Moselle 30 538 4,6% 34 358 5,1% 7 243 4,6% 8 559 5,4%

Midi-Pyrénées 30 605 4,6% 30 844 4,6% 7 029 4,4% 7 135 4,5%

Total métropole 644 052 96,0% 655 271 97,7% 148 682 93,7% 156 141 98,5%

Guadeloupe 3 999 0,6% 3 982 0,6% 790 0,5% 755 0,5%

Guyane 863 0,1% 888 0,1% 53 0,0% 56 0,0%

Martinique 3454 0,5% 3445 0,5% 483 0,3% 459 0,3%

La Réunion 6 947 1,0% 6 953 1,0% 1 199 0,8% 1 187 0,7%

Total CGSS 15 263 2,3% 15 268 2,3% 2 525 1,6% 2 457 1,5%

Total France 659 315 98,3% 670 539 100,0% 151 207 95,3% 158 598 100,0%

Autres territoires français

et non ventilables

Etranger 10 812 1,6% 7 360 4,6%

Ensemble des nouveaux retraités 670 539 100,0% 670 539 100,0% 158 598 100,0% 158 598 100,0%

Droits dérivés

Retraités de 

droit direct 

résidents

%

Retraités 

percevant 

une retraite 

de la Carsat 

ou CGSS

%

Retraités de 

droit dérivé 

résidents

%

Droits directs

Retraités 

percevant 

une retraite 

de la Carsat 

ou CGSS

%

412 0,1% 31 0,0%
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Répartition des nouveaux retraités par département de résidence 

       Droits directs                                                     Droits dérivés 

   
Source : SNSP et SNSP TI. 
Champ : Nouveaux retraités de droit direct ou dérivé au régime général (année de départ du droit en 2021 - 
données arrêtées à fin juin 2022). 
Note : la résidence en France correspond ici à la métropole et aux territoires des CGSS. 
 

2,1 % des nouveaux retraités (tous droits confondus) résident dans les Caisses générales 

de sécurité sociale (CGS au point de départ de leur retraite. Cette proportion est plus 

importante pour les droits directs que pour les droits dérivés. 

La part des nouveaux retraités résidant à l’étranger est de 2,2 %. Cette part est plus 

importante pour les droits dérivés puisque 4,6 % des nouveaux retraités de droit dérivé 

résident à l’étranger contre 1,6 % des nouveaux retraités de droit direct. 

Parmi les résidents à l’étranger, 69 % résident dans un pays européen (principalement les 

pays limitrophes de la France tels que l’Espagne, la Belgique, l’Allemagne, la Suisse, l’Italie 

et le Royaume-Uni), 22 % résident dans un pays africain (dont 92 % répartis entre l’Algérie, 

le Maroc et la Tunisie). Enfin 6 % résident en Asie (dont 75 % répartis entre la Turquie, 

Israël et le Japon), 2% en Amérique (dont 69 % répartis entre le Canada et les Etats-Unis) 

et 1 % en Océanie principalement en Australie. 
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